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Créée en 1967, La Sauvegarde du Val d’Oise développe et gère, sur l’un des territoires 
les plus jeunes de France, des activités de protection de l’enfance, de soutien à 
la parentalité, de médiation familiale, de prévention spécialisée, de formation, 
d’insertion, et de lutte contre toute forme d’exclusion.

NOS MISSIONS

NOS VALEURS 

Nos différentes actions s’inscrivent dans cinq missions essentielles

   �Participer par tout moyen à la protection et à l’éducation de l’enfance et de l’adolescence dans les départements franciliens 
et, à titre dérogatoire, dans les départements hors Ile de France limitrophes du Val d’0ise ;

   �Venir en aide aux enfants, adolescents et jeunes majeurs dont le comportement individuel, les aptitudes personnelles ou/ 
et le milieu familial nécessitent une éducation spécialisée, en réponse aux initiatives prises à Ieur égard par les tribunaux, toute 
administration compétente ou par Ieurs parents ou tuteur ;

   �Organiser dans les lieux où se manifestent des risques d’inadaptation sociale des actions individuelles et collectives 
visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion ou la promotion sociale des jeunes et des familles ;

   �Favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes adultes et des familles, et mettre en œuvre les conditions de 
l’accès à la citoyenneté concourant à l’épanouissement individuel et collectif des personnes qu’elle accompagne ; 

   �Constituer un pôle de réflexion, de proposition et de médiation auprès des pouvoirs publics, des responsables économiques 
et sociaux et des acteurs de vie dans la cité.

Elle affirme que l’aide éducative, psychologique et sociale, menée auprès des enfants 
et des adolescents doit s’appuyer, chaque fois que possible, sur les familles et Ieur 
environnement, pour construire avec elles un projet d’accompagnement qui tienne 
compte du passé, du présent, des difficultés, des ressources et des facultés de chacun à se 
construire un avenir meilleur.

Elles reposent sur
  Le refus de la violence et de la maltraitance

  Le respect de la dignité humaine

  Le rôle fondamental de l’accès au savoir, à la connaissance et à la citoyenneté

  La lutte contre les inégalités

  La mise en œuvre des solidarités

  La laïcité et le respect des croyances
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Le Conseil d’Administration

Administrateurs

Présidente	 WERA Brigitte	 Directrice pédagogique (retraitée)
Vice-Président	 LE CALVEZ Serge	 Proviseur Education Nationale (retraité)
Trésorière	 LHOTTE Catherine	 Directrice financière assurance (retraitée)
Trésorière Adjointe	 DUPRÉ-GELLÉE Claudine	 Directrice d’EHPAD (retraitée)
Secrétaire	 MERVILLE Michel	 Inspecteur d’Académie Honoraire
Secrétaire Adjoint	 BURRUS Vincent	 Courtier en assurance
Administrateurs	 ASENSI Danièle	 Pédiatre (retraitée)
	 CHATELAIN MOREAU Christine	 Proviseur Education Nationale (retraitée)
	 DEFLANDRE Xavier	 Entrepreneur (retraité)
	 DEMANGEL Dominique	 Contrôleur Financier (retraitée)
	 DUFOUR Patricia	 Magistrate
	 J0URN0 Raoul	 Coordinateur social organisme HLM (retraité)
	 LABARRE Christian	 Directeur d’agence Sodec industrie (retraité)
	 LEMAITRE Sylvie	 Proviseure Honoraire Education Nationale
	 METADIEU Catherine	 Magistrate Honoraire

Chiffres clés 2024 

Plus de

560
PROFESSIONNELS 

ont participé à notre 

organisation

Près de

8000
ENFANTS, JEUNES, 
ADULTES ET FAMILLES 
ont été rencontrés et/ou 
accompagnés
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Présidente de la Sauvegarde du Val d’Oise :  
Brigitte WERA

secretariatsiege@sauvegarde95.fr

Dans un contexte particulièrement 
difficile, une année 2024 intense 
pour l’Association

2024 a été, dans la continuité 
des années précédentes, riche 
de réflexions prospectives et de 
travail intense pour le Conseil 
d’Administration, qui s’est réuni à 
13 reprises (En séance plénière, en 
Bureau, avec le Conseil de Direction 
et avec les chefs de service), 
complétés, pour certains de ses 
membres, d’engagements au sein 
de groupes de travail transversaux : 
commissions financières, comité 
consultatif d’éthique, réunions 
d’organisation de la toile des ados 
par exemple.

L’implication dynamique de chacun 
de ses membres s’est poursuivie pour 
la mise en œuvre d’une politique 
associative qui prenne en compte 
les évolutions inquiétantes de notre 
contexte d’intervention.

Le Rapport moral 
de la Présidente

 �UNE PROTECTION DE 
L’ENFANCE À BOUT 
DE SOUFFLE

Protéger l’enfance, c’est garantir à chaque 
enfant, quelles que soient ses épreuves 
que nous transformons en leviers de 
solidarité, la possibilité de grandir 
dans un environnement bienveillant, 
sécurisé et adapté à ses besoins. C’est 
une responsabilité collective que nous 
assumons tous. Pourtant, notre société 
échoue encore trop souvent à assurer à 
ceux qui sont vulnérables la protection et 
l’accompagnement dont ils ont besoin.

La protection de l’enfance – un combat de 
dignité est traversée depuis des décennies 
par une crise profonde de son écosystème 
qui est à bout de souffle. Cette situation est 
soulignée depuis de nombreuses années 
dans des rapports qui se multiplient pour 
alerter et mettre en lumière les graves 
insuffisances et le manque de volonté 
politique de se saisir du sujet, alors que 
400 000, enfants en danger sont confiés 
à l’aide sociale à l’enfance sur le plan 
national, chiffre en forte hausse constante.

Le rapport du 1er avril dernier de la 
commission parlementaire sur « les 
manquements des politiques publiques 
de protection de l’enfance – un combat de 
dignité » dresse, une fois de plus, le constat 
d’une action publique profondément et 
structurellement dysfonctionnelle et d’un 

manque chronique d’implication de l’État. 
Il appelle à une mobilisation de tous les 
acteurs pour une réforme d’ampleur visant 
à recentrer la politique de protection de 
l’enfance – un combat de dignité sur les 
besoins fondamentaux de l’enfant, tout 
en prenant dès à présent les mesures 
d’urgence que commande la gravité de la 
situation.

Nous ne pouvons que soutenir cette 
démarche de réforme structurelle et 
globale de notre système de protection 
de l’Enfance, afin qu’elle ne reste pas une 
nouvelle fois sans prise en considération 
et mise en œuvre.

Une dérive répressive pour les jeunes en 
conflit avec la loi.

Je voudrai rappeler ici que l’ordonnance de 
1945 relative à l’enfance délinquante, issue 
des engagements et de la philosophie du 
Conseil National de la Résistance, dans 
une France qui sort à peine de 5 ans de 
guerre, débute par cette phrase :

« Il est peu de problèmes aussi graves 
que ceux qui concernent la protection de 
l’enfance, et parmi eux, ceux qui ont trait 
au sort de l’enfance traduite en justice. La 
France n’est pas assez riche d’enfants pour 
qu’elle ait le droit de négliger tout ce qui 
peut en faire des êtres sains... La question 
de l’enfance coupable est une des plus 
urgentes de l’époque présente ».

�Dans notre projet associatif nous avons 
tenu à rappeler avec force que nous 
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croyons en la jeunesse, en ses capacités 
à créer, à être source de renouvellement 
pour notre société. Nous avons considéré 
et considérons que les jeunes qui sont les 
plus en épreuves que nous transformons 
en leviers de solidarité, et présentent 
parfois des comportements déviants, sont 
d’abord des jeunes en danger eux-mêmes, 
à protéger.

Alors que le nombre de mineurs poursuivis 
par la justice ne représente que 2,5 % 
des jeunes de 10 à 17 ans en 2022, et 
qu’il est stable selon le rapport du Sénat, 
nous assistons aujourd’hui à un recul très 
net de toutes les politiques impulsées 
ces dernières années par les fédérations 
d’associations, dont « Citoyens et Justice », 
à laquelle nous adhérons activement, 
visant à promouvoir les mesures 
éducatives afin de ne pas enfermer les 
jeunes dans la délinquance.

La loi dite « Attal » sur la justice des 
mineurs, définitivement adoptée le 20 
mai dernier par le parlement, est le signe 
d’une évolution très inquiétante vers plus 
de mesures répressives. Elle est également 
le produit d’une absence de réflexion sur 
les principaux facteurs qui amènent ces 
jeunes à des comportements délictueux, 
alors que nous savons que la chaine 
pénale reproduit les inégalités et donne 
peu de chance à la réinsertion, comme en 
témoigne une étude récente qui souligne 
que 41% des adultes détenus homme et 
37% des détenues femme ont fait l’objet 
d’une mesure d’assistance éducative 
dans l’enfance. (Étude de la Fédération 
régionale de recherche en psychiatrie et 
santé mentale des Hauts-de-France 2022)*

 �QUEL IMPACT DE 
CES ÉVOLUTIONS 
DANS NOTRE 
DÉPARTEMENT ?

Le Val d’Oise, qui se caractérise par 
la jeunesse de sa population, une 
vulnérabilité en forte progression et plus 
grande qu’au niveau national. (41 % de sa 
population à moins de 30 ans, avec une 

augmentation des bénéficiaires du RSA, de 
jeunes NEET (sans emploi, sans étude, sans 
formation) et de familles monoparentales) 
est particulièrement impacté par ces 
évolutions.  Il se situe au 15è rang des 
départements les plus pauvres de France, 
avec un taux de pauvreté de 17 %, et au 
deuxième rang de ceux d’Ile de France 
après la Seine-Saint-Denis.

L’Observatoire Départemental de la 
Protection de l’enfance (ODPE) souligne 
la progression constante et alarmante 
des enfants et des jeunes en danger, 
avec une difficulté accrue de les accueillir 
dans de bonnes conditions, compte 
tenu d’un nombre insuffisant de places, 
de épreuves que nous transformons 
en leviers de solidarité de recrutement 
des professionnels toutes qualifications 
confondues, ce qui a d’ailleurs également 
été souligné par le Conseil départemental 
lors de nos rencontres.

L’enquête présentée par l’ODPE concernant 
les enfants placés fait également état, 
entre autres, de leur rajeunissement, d’une 
proportion de filles plus importante ces 
dernières années, d’une fragilité accrue de 
leurs familles en lien avec la paupérisation 
de la population, d’une diminution 
de la durée moyenne de séjour dans 
l’hébergement en lien avec davantage 
de ruptures dans les placements et le 
développement des situations complexes.

Le Tribunal Judiciaire de Pontoise présente 
dans son rapport annuel 2024, comme les 
années précédentes, l’évolution importante 
de son activité dans tous ses champs 
d’intervention, avec particulièrement en 
2 ans 14% d’augmentation d’affaires en 
cours en assistance éducative, et 11,40 % 
de nouvelles affaires en justice pénale des 
mineurs en 1 an.

Les engagements du Conseil 
d’Administration dans ce contexte

Mieux accueillir les enfants et jeunes 
accompagnés d’une part, et favoriser 
l’amélioration des conditions de travail 
des salariés

Particulièrement conscients et soucieux 

des conditions de travail difficiles des 
services de notre association, acteur 
engagé du vivre-ensemble, compte 
tenu de ces évolutions et d’un contexte 
budgétaire tendu qui tient insuffisamment 
compte de l’aggravation des 
problématiques éducatives et sociales, le 
Conseil d’Administration a pris différentes 
décisions, en articulation étroite avec le 
Directeur Général :

 �D’engagements financiers de 
l’Association pour la rénovation du Foyer 
Accueil et d’Orientation à Bessancourt 
et du foyer MAEVA à Ermont en janvier 
2024,

 �De la création du service d’évaluation 
et d’accompagnement des Tiers Dignes 
de Confiance en janvier 2024 dans un 
cadre de collaborations constructives 
avec le Conseil Départemental.  Ce 
service, qui ouvre d’autres possibilités 
d’accueil des enfants en danger dans un 
environnement qui leur est familier, est 
opérationnel depuis le 1er octobre 2024 
et a été officiellement présenté à l’ODPE 
le 4 décembre 2024.

 �De la réinstallation des Ateliers et 
Chantiers d’Insertion et de l’Auto-Ecole, 
suite à la décision en novembre 2024 
de la vente des locaux de la rue Francis 
Combes à Cergy dont nous avions 
souligné depuis de très nombreuses 
années l’inadaptation aux activités de 
l’association,

 �De la vente de La « Maison Russe » à 
Eragny en septembre 2024 (inutilisée 
depuis juin 2023 et source de déficit 
financier)

 �De renforcement de l’équipe du siège 
avec la décision du recrutement d’un 
secrétaire général en avril 2024.

 �DÉVELOPPER LA 
PLACE POLITIQUE DE 
L’ASSOCIATION SUR 
NOTRE TERRITOIRE

Nous avons intensifié nos démarches de 

Le Rapport moral 
de la Présidente
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communication auprès de partenaires, 
d’élus locaux (Bessancourt, Le Plessis-
Bouchard, La Frette, Argenteuil etc…), de 
la ministre déléguée chargée de l’égalité 
entre les femmes et les hommes et de 
la lutte contre les discriminations, de 
députés et de présidents d’associations, 
afin de présenter notre association, acteur 
engagé du vivre-ensemble, ses projets, les 
épreuves que nous transformons en leviers 
de solidarité  auxquelles sont confrontés 
les publics accompagnés, celles que nous 
rencontrons en tant qu’association et 

proposer des collaborations.

Ces rencontres mettent en évidence 
trop souvent la connaissance partielle, 
voire la méconnaissance totale de notre 
association, acteur engagé du vivre-
ensemble, de son amplitude et de ses 
différentes missions, même lorsque 
certains de nos services sont implantés sur 
le territoire de ces élus.

Si aujourd’hui notre parole politique 
est portée au niveau national par les 

fédérations auxquelles nous adhérons, 
localement nous sommes encore 
beaucoup trop invisibles.

Valoriser l’expertise de notre association, 
acteur engagé du vivre-ensemble et la 
richesse de nos actions est une de nos 
préoccupations essentielles dans un 
contexte de concurrence exacerbée par un 
environnement politique et économique 
particulièrement instable.

 EN CONCLUSION
Nous avons conscience que l’année 2024 a été intense pour l’ensemble des services. Le Conseil d’administration remercie chaleureusement 
le Directeur Général, le Comité de Direction, et les 400 salariés de l’association pour leur engagement, leur professionnalisme et leur 
créativité.

L’élaboration de nouveaux projets témoignent de la vitalité de notre association, acteur engagé du vivre-ensemble et de la reconnaissance 
de la qualité des actions menées par nos partenaires institutionnels et associatifs, que je remercie pour leur confiance.

Nous pouvons être fiers du travail accompli ensemble cette année.
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Comment commencer ce rapport 
annuel sans donner la parole aux 
personnes accompagnées ?

Camille 21 ans :

«C’est important de prendre soin du soin. 
Celui qu’on voit, le médical, physique, 
psychique. Mais celui qui est plus précieux 
et invisible aussi, celui qui passe par 
l’éducation, par la compréhension de 
l’autre et aussi par l’art.»

Salma 25 ans :

«On nous dit il faut faire des études 
courtes, qu’il faut vite s’insérer. Mais 
certains ont envie de faire des études 
longues. On est tiraillé entre nos envies et 
les cases à cocher.»

Hadiyétou 20 ans :

«Tout enfant a besoin de l’entourage. 
Avoir une famille, ça permet d’avoir de 
l’éducation, de l’accompagnement, des 
conseils qu’on n’a pas forcément à l’hôtel.»

Ces messages ont été publiés, parmi 
d’autres, sur le site des Oubliés de la 
République.

Ces messages forts et ancrés dans la 
réalité vécue et ressentie par les jeunes 
eux-mêmes ont été très importants 
durant l’année écoulée. Outre la parution 
du rapport dit « Santiago » qui met en 
exergue les dysfonctionnements de la 
Protection de l’Enfance en France c’est la 
difficulté que nous avons collectivement à 
penser une politique de l’Enfance qui est 
en cause.

Dans ce contexte très difficile pour 
nos associations, la Sauvegarde du Val 
d’Oise a tenté de faire entendre sa voix, 
tant auprès des fédérations auxquelles 
elle adhère qu’auprès des élus de la 
République aussi bien sur le plan national 
que local.

Le Rapport Annuel 2024 
du Directeur Général

Toutes nos actions, tous nos 
accompagnements tendent à prendre 
en compte la parole et des personnes 
accompagnées. C’est dans cette 
perspective que nous inscrivons notre 
développement et que nous engageons 
notre énergie.

L’année 2024 a ainsi vu la création 
d’un service d’accompagnement des 
Tiers Digne de Confiance au Plessis 
Bouchard. Accompagner les personnes 
qui s’engagent bénévolement et sont 
nommées par les juges des enfants pour 
garantir la stabilité dans la vie d’enfants 
c’est prendre en compte cet engagement 
et le consolider au bénéfice de l’enfance 
en danger.

Ce service sera inauguré de façon 
officielle d’ici la fin de l’année 2025.

L’année 2024 a également été une année 
de consolidation de nos services tant sur 
le plan financier que sur le plan humain. 
L’accord d’entreprise sur le temps de 
travail, signé en juillet 2023 même s’il 
doit encore être amélioré, a déjà porté ses 
fruits. Moins de départs et de nouvelles 
arrivées sont venues enrichir et renforcer 
nos équipes. Nous ne devons relâcher ni 
nos efforts ni notre exigence en matière 
de recrutement.

Nous avons également engagé des 
actions très concrètes concernant les 
conditions de travail des salariés en 
prenant en compte les besoins exprimés 
dans les différentes instances d’échanges 
et de concertation.

Ainsi une dynamique très active s’est mise 
en place pour améliorer les équipements 
accueillants nos publics.

Dans les mois qui viennent le DHAE 
devrait commencer sa transformation 
architecturale avec de grands travaux 
qui vont commencer au foyer MAEVA et 

au FAO. Le foyer Odyssée fait l’objet de 
discussions avancées avec le département 
pour qu’une rénovation importante soit 
également à l’œuvre.

Le pôle milieu ouvert a également 
engagé une transformation de ses locaux 
et plusieurs déménagements ont eu lieu 
ou sont prévus :

La Direction s’est installée à Pontoise 
dans les locaux de l’EMEF

L’équipe d’Osny s’est déplacée de 
quelques centaines de mètres à Osny 
réglant ainsi la question du stationnement

L’équipe de Pontoise a déménagé à 
Cergy pour devenir l’équipe de Cergy. Là 
encore la question du stationnement a 
été réglée.

L’équipe Territoriale va emménager 
temporairement à Pontoise dans les 
locaux de l’EMEF dans les jours qui 
viennent avant de s’installer durablement 
en novembre à Taverny dans des locaux 
où elle sera rejointe par l’équipe d’AEMO 
renforcée et par le SEAG.

L’équipe d’Argenteuil devrait également 
déménager d’ici la fin de l’année

Les équipes de Persan et de l’EMEF 
seront également dans un avenir 
proche concernées par de probables 
déménagements.

Les conditions de travail des ACI et 
de l’auto-école ont été très fortement 
impactées par l’insécurité régnant dans 
la zone Francis Combe à Cergy. Cela 
a emmené l’Association à prendre la 
décision de voter la vente des locaux 
logeant Véloservices et l’auto-école. Cette 
vente a été votée par les actionnaires 
de la SCI et nous avons parallèlement 
engagé une recherche de locaux.

Cela a permis le déménagement au 

Directeur Général
Jean-Luc DEPEYRIS

secretariatsiege@sauvegarde95.fr

8 9



1er trimestre 2025 de La Récolte du Val 
d’Oise, de LDA et des CIP améliorant 
considérablement leurs conditions de 
travail.

L’Auto-Ecole et Roul’vers vont 
déménager durant l’été pour s’installer à 
Cergy Saint-Christophe.

Une recherche active est engagée pour 
identifier des locaux pour Véloservices.

Ces nouveaux locaux seront à la 
hauteur de nos ambitions d’offrir à nos 
bénéficiaires des conditions d’insertion 
de qualité.

Le pôle Justice Evaluation n’est pas 
en reste et continue également son 
évolution. Tout d’abord le SIE est l’un des 
plus reconnu d’Ile de France par la PJJ. Son 
activité est réalisée chaque année et des 
discussions pour une augmentation de 
son activité sont en cours.

L’ACEPE qui va voir se créer en 2025 sa 
première permanence hors département 
et hors Ile de France, à Méru, ville de 
l’Oise à 30 minutes de Cergy.

La Justice Restaurative qui en lien étroit 
avec la DTPJJ essaie de se transformer 
dans son fonctionnement pour perdurer. 
Dans un contexte où le répressif prend 
le dessus dans le discours politique cette 
évolution est essentielle.

Enfin les actions transversales que 
sont le comité d’éthique et la Toile des 
Ados. La dynamique de la Toile des Ados 
a été relancée sur de nouvelles bases 
permettant aux salariés d’être davantage 
associés à sa conception.

Le comité d’éthique continue de 
fonctionner très régulièrement et semble 

avoir trouvé sa vitesse de croisière. Nous 
devons rester attentif à la diffusion de ses 
travaux.

Deux moments forts dans lesquels les 
salariés largement impliqués ont marqué 
l’année 2024 :

Tout d’abord l’implication forte des 
personnels du SAF dans l’organisation 
des journées de l’ANPF durant lesquelles 
le service a su très positivement mettre 
en avant ses actions. Les témoignages 
des uns et des autres durant ces journées 
ont permis de mettre en évidence 
tant l’engagement que la qualité de 
l’accompagnement, mais également 
l’originalité de la médiation animale 
mise en œuvre depuis plusieurs années. 
Les interventions des professionnels du 
SAF ont également permis de mettre en 
lumière les familles des assistants(es) 
familiaux (familiales) qui sont des acteurs 
souvent oubliés pour ne pas dire négligés 
de l’accompagnement des jeunes que 
vous accueillez. Alors merci à eux aussi.

La participation à l’organisation des 
journées nationales du CNAEMO durant 
lesquelles une nouvelle fois les actions 
de la Sauvegarde du Val d’Oise ont été 
exposées très favorablement notamment 
la mesure des mineurs victimes 
d’incestes. Durant ces journées a pu 
également être diffusé le film réalisé au 
sein du service donnant la parole aux 
personnes accompagnées.

La Sauvegarde du Val d’Oise est une 
association vivante, en mouvement, 
traversée par les mutations du secteur 
qu’elles soient sociales, territoriales, 
numériques… Nous devons rester 
agiles, tout en tenant fermement notre 
boussole : le sens de notre action.

Notre mission, vous la connaissez : 
protéger les enfants, accompagner les 
familles, défendre les droits, prévenir 
l’exclusion, lutter contre les violences, 
ouvrir des chemins d’insertion, et 
redonner espoir à ceux que la vie a trop 
abîmés.

Mais ce que nous faisons va au-delà des 
mots. Ce que nous faisons, c’est tenir 
debout pour ceux qui chancellent. C’est 
écouter ceux qu’on n’écoute jamais. C’est 
tendre la main, même quand la société 
détourne les yeux. C’est croire, encore et 
toujours, dans le potentiel humain.

L’association grandit, évolue, s’adapte. 
De nombreux projets sont en cours ou 
à venir :

 �Des projets de modernisation et de 
digitalisation, pour alléger certaines 
tâches et se recentrer sur l’essentiel : la 
relation humaine.

 �Une dynamique RH renouvelée, pour 
accompagner les parcours, fidéliser, 
valoriser les talents, et mieux répondre 
aux attentes de chacun.

 �Des efforts concrets en faveur de la 
qualité de vie au travail, car prendre 
soin de celles et ceux qui prennent soin 
des autres, c’est une priorité.

 �Une volonté affirmée de transversalité, 
de coopération interservices, pour sortir 
des silos et favoriser l’intelligence 
collective.

L’année 2025 verra s’engager le grand 
chantier de la réécriture du projet 
associatif qui devra être finalisé pour 
notre Assemblée de juin 2027 et 
s’inscrira dans cette dynamique.

 EN CONCLUSION
En 2024, notre association a prouvé qu’elle sait rester debout face aux tempêtes sociales. Notre force, c’est la somme des engagements : 
celui des jeunes, des familles, des salariés, des bénévoles et de nos partenaires. En 2025 et au-delà, nous continuerons à transformer 
les injustices en luttes collectives, les fragilités en forces, et l’avenir en terrain d’espérance.

La Sauvegarde du Val d’Oise, ce n’est pas seulement un ensemble d’établissements ou de dispositifs. C’est une culture professionnelle, 
un esprit commun, un héritage précieux, fait d’engagements forts, de valeurs partagées, et de cette conviction profonde que chacun a 
droit à une place, à une seconde chance, à une vie digne.
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Le comité  
Consultatif 
d’Ethique

La toile  
des Ados

Créé en 2019, il a pour mission d’émettre 
des avis et des recommandations sur 
les questions éthiques dont il est saisi 
ou dont il se saisit.

Il est constitué de salariés provenant 
des services de prévention spécialisée, 
d’hébergement éducatif, d’accueil 
familial, et de milieu ouvert de la 
Sauvegarde du Val d’Oise, ainsi que par  
un membre représentant le Conseil 
d’Administration de l’Association, et 
de personnalités extérieures (juriste, 
philosophe).

Le nombre de personnes y participant 
évolue, à l’image des équipes qui 
connaissent des départs et arrivées 
fréquents, selon la dynamique de 
l’emploi en travail social. 

Les personnes accompagnées ne sont 
actuellement plus représentées, mais 
ceci reste une volonté forte de notre 
instance, et est conjointement visée 
avec l’association ADEPAPE-Repairs 95.

Depuis 2016, la Sauvegarde du Val 
d’Oise mène une action, « La Toile 
des ados », qui s’appuie sur l’envie de 
cinéphiles de partager leur passion 
du cinéma avec un jeune public et la 
collaboration du cinéma UTOPIA.

L’idée initiale de faire voyager ces 
jeunes, adultes en devenir, hors 
de leurs sentiers habituels, afin de 
leur faire rencontrer par l’image 
cinématographique des questions 
existentielles universelles et 
intemporelles, les surprendre par des 
représentations insolites, demeure.

Le cinéma UTOPIA ouvre à un univers 
où les différences s’effacent au 
profit d’un intérêt commun, celui de 
se laisser prendre par les émotions 
proposées le temps d’un film, par la 
rencontre entre les imaginaires et 
les sensibilités d’un créateur et d’un 
public. Et nous souscrivons à la belle 
formule d’Ariane Mnouchkine d’un 
cinéma « populaire élitaire ».

Pour saisir le comité d’une 
question éthique, une 
adresse mail est dédiée : 
cce@sauvegarde95.fr

Séances de l’année 2024 :
Le 24/01/2024, « Moi 
Capitaine »,

Le 21/02/2024, « Si seulement 
je pouvais hiberner »,

Le 27/03/2024, « Chroniques 
de Téhéran »,

Le 17/04/2024, « Vampire 
humaniste cherche suicidaire 
consentant »,

Le 15/05/2024, « Petites 
mains »,

Le 19/06/2024, « Excursion »,

Le 11/09/2024, « Le roman de 
Jim »,

Le 23/10/2024, « Beetlejuice 
Beetlejuice »,

Le 13/11/2024, « sur un fil »,

Le 11/12/2024, « En Fanfare ».

Pour intégrer le comité, 
envoi d’une candidature à la 
même adresse : 
cce@sauvegarde95.fr

Légende :             La Sauvegarde du Val d’Oise              Services extérieurs

LA VIE AU GRAND AIR

AEMO PONTOISE

SAF (ASSISTANTE MATERNELLE)

SPS CERGY LE HAUT

VAGA DAM 95

SPS LES CÔTEAUX

SAUVEGARDE 95 ERAGNY

FAO

SIE

TDA

0 10 15 20 25 305

24

6

5

10

16

11

7

7

7

7

SERVICES

La Toiles des Ados 2024 a été fréquentée par 48 adultes et 52 enfants

Actions transversales de la Sauvegarde du Val d’Oise
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Actions transversales de la Sauvegarde du Val d’Oise

Le Bilan  
CSE Central année 2024

En 2024, le CSE Central s’est réuni à six reprises. Des échanges entre le Président du CSEC et la secrétaire de 
l’instance ont permis d’arrêter des ordres du jour de façon conjointe. Les différentes commissions se sont réunies 
à plusieurs reprises. Chaque réunion a fait l’objet d’un compte-rendu présenté en CSE Central, puis intégrer au PV 
rédigé par la secrétaire du CSE Central.

Durant cette année de fonctionnement, de nombreux sujets ont pu être évoqués et faire l’objet d’échanges entre 
le Président de l’instance et les élus.

Nous avons, entre autres, fait un point sur l’accord d’entreprise sur le temps de travail ; finalisé la restitution 
du local des anciens IRP ; évoqué le DUERP et sa revisite au sein des services ; soulevé des questions autour 
de la communication interne en vue de l’améliorer ; interrogé le fonctionnement du CSE du Pôle Prévention en 
l’absence de son directeur ; fait remonter la question de l’accès au « serveur T » pour les assistants familiaux qui 
ne parviennent pas à y accéder…

Chacun de ces sujets a fait l’objet 
d’échanges entre les élus et le Président 
du CSE Central qui s’est efforcé de 
répondre de façon approfondie à chaque 
question soulevée.

Par ailleurs, lors de ces réunions, le 
Président du CSE Central a présenté 
aux élus :

Le Plan de développement des 
Compétences 2024 pour lequel les élus 
ont donné un avis favorable.

Le résultat du score EGAPRO de 
l’association avec une explication 
détaillée.

La Présentation et consultation des 
comptes arrêtés 2023 et des budgets 

2025 pour lesquels les élus ont donné un 
avis favorable.

Il a également tenu les élus informés 
des mouvements du personnel au sein 
du CODIR.

La liste des sujets abordés n’est pas 
exhaustive et beaucoup d’autres points 
ont pu être soulevés et discutés.  Par 
ailleurs, durant cette année, des 
élections partielles ont eu lieu au sein 
du Pôle Milieu Ouvert ce qui a permis 
d’accueillir de nouveaux élus au CSE 
Central.

La secrétaire du CSE central a quant à 
elle, été nommée Déléguée Syndicale 
représentante de la CFDT au sein de 
l’association.

De manière générale, cette année 
de fonctionnement a été source : 
d’échanges enrichissants entre le 
Président de l’instance et les élus, de 
réflexions communes en vue de favoriser 
de meilleures conditions de vie au travail 
pour les professionnels, d’explications 
claires de la part du Président du CSE 
Central lors de la présentation des 
comptes arrêtés, du PDC, … ce qui 
permet aux élus d’avoir un regard plus 
affiné sur l’association.

Enfin, chaque réunion fait l’objet d’un 
procès-verbal, transmis aux salariés 
par le biais des boîtes mails mais 
également disponible sur le serveur T de 
l’association.
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Le pôle
Milieu Ouvert

secretariatsaemo@sauvegarde95.fr

Directeur : 
Nassim HAMAMA

La mission du Pôle Milieu Ouvert se décline 
en 3 axes principaux 
• Des mesures de protection de l’enfance
• Des actions de soutien à la parentalité
• Des actions de prévention et d’accompagnement 

contre l’exclusion et la précarité.

Il se compose de 3 services 
• Le Service d’Action Educative en Milieu 

Ouvert (SAEMO)
• L’Espace de Médiation Educative et 

Familiale (EMEF)
• Le Service d’Aide à la Gestion (SEAG)

SAEMO
Service d’Action Educative  
en Milieu Ouvert

Intervient dans la protection de l’enfance – un combat 
de dignité en accompagnant 2 231 enfants en 2024, 
principalement âgés de 10 à 18 ans, dont beaucoup 
présentent des troubles scolaires ou sont exposés à 
des violences et négligences. Le service agit en lien 
étroit avec les autorités judiciaires, l’Aide Sociale à 
l’Enfance, les écoles, et les professionnels de santé, à 
travers huit antennes territoriales dans le Val-d’Oise.

L’équipe pluridisciplinaire de 120 professionnels fait face à une 
forte demande, avec des délais d’attente importants et des 
profils familiaux fragilisés, souvent marqués par la précarité, 
l’isolement ou des problématiques de santé mentale. Pour 
répondre à ces enjeux, le SAEMO développe des actions 
innovantes comme le « Café des parents » et des ateliers 
de bien-être, ainsi que des séjours éducatifs et des activités 
culturelles pour renforcer la cohésion sociale.

Le service s’appuie sur un réseau partenarial large, incluant 

institutions, associations et acteurs judiciaires, afin d’assurer 
un accompagnement global et cohérent. En 2025, les priorités 
porteront sur la réduction des délais, le renforcement des 
actions collectives, et la valorisation des équipes, pour mieux 
répondre aux besoins des familles et des jeunes dans un 
contexte social de plus en plus complexe.

Dispositif Tiers Digne de Confiance – «Au cœur des liens»

Ouvert en octobre 2024, le dispositif Tiers Digne de Confiance 
(TDC) « Au cœur des liens » s’inscrit dans une dynamique 
de diversification des modes d’accueil dans le champ de la 
protection de l’enfance – un combat de dignité. Il vise à offrir 
une alternative sécurisante et adaptée aux enfants pour 
lesquels un placement en institution n’est pas souhaitable, en 
privilégiant l’accueil par un proche avec lequel un lien affectif 
et de confiance est déjà établi.

Le dispositif repose sur une approche systémique et 
individualisée, en cohérence avec les valeurs de la Sauvegarde 

Pôle Milieu Ouvert
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Pôle Milieu Ouvert

du Val-d’Oise : respect de la personne, reconnaissance 
des compétences des familles, soutien à la parentalité, et 
participation active des acteurs familiaux à la construction du 
projet pour l’enfant.

Démarrage de l’activité

L’année 2024 marque le lancement opérationnel du service, 
avec les premiers accompagnements initiés dès le mois 
d’octobre. En trois mois, le dispositif a accueilli :

 �32 accompagnements simples

 �2 accompagnements renforcés dont 1 mesure d’AEMO

 �8 évaluations à la demande de la CRIP et 2 à la demande des 
équipes « enfance » ASE

Au cours des trois premiers mois, la montée en charge s’est 
fait de manière progressive, offrant à la jeune équipe en cours 
de structuration l’opportunité de développer ses processus de 
travail et ses pratiques professionnelles. Les orientations ont 
été majoritairement issues de l’ASE, et le service a rapidement 
été identifié comme ressource par les prescripteurs.

Accompagnements et constats cliniques

Les situations prises en charge présentent une complexité 
élevée, révélant la nécessité d’un accompagnement structuré et 
multidimensionnel. Trois problématiques centrales émergent :

Le deuil parental, présent dans un quart des situations, affecte 
profondément les enfants et les TDC, souvent membres directs 
de la famille endeuillée.

La confrontation à des parcours de rupture, marqués par des 
violences, des troubles psychiques parentaux ou des conflits 
familiaux aigus, impose une vigilance clinique renforcée.

Les épreuves que nous transformons en leviers de solidarité 
administratives, notamment dans l’ouverture des droits 
sociaux, freinent la stabilisation des conditions de vie pour 
plusieurs familles accueillantes.

L’intervention repose sur un travail étroit avec le TDC, les 
parents, les enfants et les partenaires de droit commun, dans 
une logique de co-construction du projet.

Notre accompagnement est essentiellement systémique en 
raison des liens familiaux et générationnels qui les  lient et 
relient ; 94 % des situations s’exercent en intrafamilial.

 ÉQUIPE ET ORGANISATION
Points forts du dispositif

Un positionnement innovant qui répond aux attentes 
institutionnelles (loi de février 2022) et aux besoins exprimés 
repérés et inscrits dans le schéma départemental.

Une intervention flexible, adaptée à la diversité des 
configurations familiales.

Une articulation étroite avec l’ensemble des services du Pôle 
Milieu Ouvert, permettant des synergies efficaces.

Une approche clinique fine dès le démarrage, centrée sur 
la sécurité affective de l’enfant et les enjeux relationnels 
familiaux.

 PERSPECTIVES 2025
L’année 2025 devra permettre de :

Atteindre la pleine capacité du dispositif : 100 accompagnements 
simples, 150 renforcés, 65 évaluations.

Finaliser les recrutements, avec une attention particulière 
portée aux profils ayant une expérience et une appétence du 
travail systémique et de réseau

Renforcer la lisibilité du dispositif auprès des prescripteurs, par 
la diffusion d’outils de communication (fiche synthétique de 
nos différentes actions, plaquette, diffusion du power point de 
présentation, grille d’évaluation autour de la capacité d’accueil 
chez un TDC) et la tenue de réunions partenariales pour 
déployer davantage le dispositif.

Développer des espaces collectifs pour les enfants et les TDC 
(groupes de soutien, ateliers pédagogiques, journées de répit).

Poursuivre l’amélioration continue des pratiques, avec 
l’élaboration d’outils d’évaluation qualitatifs et le développement 
d’un référentiel interne.
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Accompagne les familles en difficulté budgétaire, protégeant 
ainsi les conditions de vie des enfants. Il intervient via deux 
missions : l’Aide à la Gestion du Budget Familial (AGBF), 
mesure judiciaire pour un accompagnement éducatif et social, 
et le Point Conseil Budget (PCB), action préventive contre le 
surendettement. 

En 2024, le SEAG a suivi 98 familles, avec une hausse d’activité 
par rapport à 2023. Parmi les 93 mesures AGBF, 46 étaient 
nouvelles, 32 levées, 35 renouvelées. 

Les familles rencontrent des situations complexes :

surendettement chronique, risques d’expulsion, 
monoparentalité, isolement, épreuves que nous transformons 
en leviers de solidarité d’accès à l’emploi, aux soins et au droit. 

L’équipe aide à co-gérer les budgets, hiérarchise les dettes et 
médie avec les créanciers, pour stabiliser les conditions de vie 
des enfants. Le PCB a assuré 48 rendez-vous, majoritairement 
pour le surendettement. Le contexte économique tendu 
aggrave les vulnérabilités, notamment pour les familles 
monoparentales souvent isolées. 

Le SEAG participe activement aux réunions institutionnelles et 
actions collectives, améliorant ses outils et partenariats avec 
bailleurs, ASE, CAF, CMP, etc. En 2025, le service vise à renforcer 
l’accompagnement éducatif, développer des outils de suivi 
partagés, consolider ses partenariats locaux, et maintenir sa 
réactivité face à la demande judiciaire.

SEAG
Service Educatif 
d’Aide à la Gestion

EMEF
Espace de Médiation 
Educative et Familiale

L’EMEF accompagne les familles en situation de 
séparation ou de conflit, en plaçant l’intérêt de 
l’enfant au cœur de ses interventions. Il propose trois 
dispositifs complémentaires : la médiation familiale, 
l’espace de rencontre et les visites en présence d’un 
tiers, permettant de maintenir ou restaurer les liens 
parent-enfant dans un cadre sécurisé.

En 2024, l’EMEF a vu une hausse notable de son activité : 
128 médiations familiales (+37% par rapport à 2023), 244 
enfants accueillis dans les espaces de rencontre, et 251 visites 
accompagnées, témoignant d’une demande croissante dans 
des contextes souvent très sensibles. Le service a amélioré 
l’engagement des familles et la qualité des rencontres malgré 
des délais d’attente prolongés ( jusqu’à 13 mois).

Parmi les contraintes majeures, la fin du financement TMFPO 
a réduit l’accès gratuit à la médiation, augmentant la pression 
sur les espaces de rencontre. Les situations rencontrées 
deviennent aussi plus complexes, avec des troubles psychiques 
et des conflits sévères en plus grandes fréquences.

L’EMEF développe parallèlement des actions éducatives et 
renforce ses partenariats avec les acteurs judiciaires et sociaux. 
Pour 2025, un déménagement et un renforcement des effectifs 
sont prévus pour améliorer l’accueil et réduire les délais.
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Pôle Hébergement Educatif

DHAE
Dispositif d’Hébergement  
et d’Accompagnement Educatif

Le pôle
Hébergement Éducatif

Directrice : Natacha LE ROUX BADDI
dhae.secretariat@sauvegarde95.fr

Le Pôle Hébergement Educatif propose des modes d’accueil, d’hébergement et d’accompagnement diversifiés 
pour des enfants, adolescents et jeunes adultes, de la naissance à 21 ans, suite à la décision d’un juge pour 
enfants, ou après un contrat passé entre leurs parents, (ou le jeune s’il a plus de 18 ans), et l’Aide Sociale à 
l’Enfance. 
Il se compose de trois maisons d’enfants, d’appartements pour les jeunes en voie d’autonomie, et d’un accueil 
familial, qui assurent ensemble une continuité dans le parcours des enfants accueillis à travers les passerelles 
entre les différents services.

Il a une double mission : 
• Protéger les enfants et les jeunes qui ne peuvent demeurer provisoirement dans leur milieu de vie habituel
• Accompagner les parents à résoudre leurs difficultés afin de favoriser et développer les liens familiaux

Le Dispositif d’Hébergement et d’Accompagnement Éducatif (DHAE) 
constitue une composante essentielle du pôle hébergement 
éducatif de l’association, en lien avec le Service d’Accueil Familial. 
Sa mission première est de proposer aux enfants et adolescents, 
confiés par l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) sur décision judiciaire, 
des modes d’accueil et d’accompagnement adaptés. Ces jeunes, 
âgés de 5 à 18 ans, bénéficient d’un suivi éducatif individualisé. 
Pour certains, cet accompagnement peut se prolonger jusqu’à la 
majorité, voire jusqu’à 21 ans, dans le cadre d’un contrat jeune 
majeur conclu avec l’ASE.

L’association est également signataire du protocole départemental 
d’accueil d’urgence, ce qui lui confère la possibilité de répondre 
rapidement aux situations critiques en accueillant des enfants 
orientés par l’ASE dans un cadre sécurisé. Par ailleurs, le dispositif 
prend en charge des situations dites « complexes », nécessitant 
des réponses éducatives et thérapeutiques renforcées.

L’organisation repose sur quatre unités complémentaires, chacune 
répondant à un besoin spécifique. Elles fonctionnent sur la base 
de collectifs à taille humaine, ce qui favorise un accompagnement 
individualisé et un climat plus propice à l’observation et au 
soutien éducatif. Cette modularité permet d’adapter les parcours 

et d’éviter autant que possible les ruptures de prise en charge, un 
enjeu majeur pour des jeunes déjà fragilisés.

Description des unités d’accueil

Le foyer Maeva accueille 11 adolescentes âgées de 13 à 18 ans, 
avec une possibilité de prolongation jusqu’à 21 ans. Deux d’entre 
elles sont hébergées dans un appartement autonome situé à 
proximité, tout en restant accompagnées par l’équipe éducative.

Le foyer Odyssée reçoit 12 jeunes, garçons et filles, de 13 à 18 
ans (prolongeables jusqu’à 21 ans). Comme au foyer Maeva, 
deux jeunes peuvent être accompagnés en semi-autonomie en 
appartement.

L’Unité d’Hébergement et d’Accompagnement Éducatif (UHAE) 
prépare 12 jeunes de 16 à 21 ans à la sortie du dispositif de 
protection de l’enfance – un combat de dignité. L’accent est mis 
sur l’apprentissage de l’autonomie, la gestion du quotidien, la 
préparation à la vie professionnelle et l’intégration sociale.

Le Foyer d’Accueil et d’Orientation (FAO) de Bessancourt accueille 
quant à lui 12 enfants, garçons et filles, âgés de 5 à 18 ans. Sa 
vocation est d’effectuer une évaluation approfondie sur une 
durée de six mois, afin de proposer une orientation adaptée aux 
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épreuves que nous transformons en leviers de solidarité du jeune 
et de sa famille.

Cette diversité de structures constitue une véritable richesse. 
Elle permet de répondre à des besoins variés, allant de l’urgence 
immédiate à la préparation à l’autonomie, en passant par 
l’accompagnement éducatif classique. Le dispositif illustre ainsi 
une volonté de continuité et de souplesse dans les parcours.

Chiffres clés de l’année 2024

En 2024, 90 jeunes ont été pris en charge dans le cadre du 
DHAE, contre 101 en 2023. Parmi eux, 47 nouveaux arrivants 
ont intégré le dispositif (11 garçons et 36 filles). La durée 
moyenne des séjours a légèrement augmenté, atteignant 1 
an et 4 mois dans les foyers Maeva, Odyssée et UHAE, et 5 
mois et 3 jours au FAO. Ces évolutions reflètent la complexité 
croissante des parcours et l’importance de maintenir une 
stabilité dans l’accueil.

Le dispositif a également été sollicité pour des accueils 
d’urgence : 17 jeunes ont ainsi été pris en charge, dont 9 au 
FAO, structure qui a développé une expertise particulière 
dans ce domaine.

Profil des jeunes accueillis

La moyenne d’âge des nouveaux entrants était de 13,7 ans, 
confirmant une tendance déjà observée en 2023 (13 ans). La 
majorité des demandes concernent des adolescents, avec 37 
jeunes de 12 ans et plus. Toutefois, le dispositif s’efforce de 
maintenir une place pour les enfants plus jeunes, conformément 
aux besoins identifiés par le département. Ainsi, le FAO a 
réorienté ses pratiques vers un accueil renforcé des enfants et 
préadolescents. Parallèlement, les foyers Maeva et Odyssée 
ont abaissé leur seuil d’âge d’admission à 12 ans, afin de mieux 
répondre aux évolutions constatées.

 �HISTOIRES DE VIE ET ÉPREUVES 
QUE NOUS TRANSFORMONS 
EN LEVIERS DE SOLIDARITÉ 
RENCONTRÉES

La grande majorité des enfants accueillis ont subi des parcours 
marqués par des violences physiques, psychologiques, ou encore 
des carences éducatives et affectives. Ces expériences génèrent 
des troubles importants nécessitant un accompagnement 
individualisé et souvent pluridisciplinaire. En 2024, parmi les 47 
nouveaux admis :

 �17 ont été victimes de violences et mauvais traitements,

 13 de négligence,

 6 de délaissement parental,

 6 de violences conjugales ou conflits parentaux,

 4 de troubles du lien d’attachement,

 1 d’abus sexuel.

Ces chiffres, comparables à ceux de 2023, montrent la permanence 
des problématiques rencontrées. Elles nécessitent de la part des 
équipes une vigilance constante, mais aussi une créativité dans 
les pratiques éducatives afin d’offrir aux enfants des espaces 
sécurisés et valorisants (activités, sorties, ateliers créatifs, etc.).

Accompagnement santé et psychologique

Le protocole d’admission prévoit systématiquement un bilan 
de santé. Si la majorité des enfants n’ont pas de pathologies 
physiques lourdes, leurs parcours engendrent souvent des 
troubles psychologiques. Plus d’un tiers présentent des problèmes 
liés à la confiance en soi et à l’estime personnelle. 

Sur 90 jeunes suivis en 2024 :

 15 n’avaient aucune problématique,

 15 souffraient d’agitation ou de violences,

 9 avaient des troubles du lien,

 6 présentaient des troubles psychiques.

Face à ces épreuves que nous transformons en leviers de 
solidarité, le dispositif a développé des alternatives de soins 
comme la sophrologie ou l’EMDR, venant compléter les prises 
en charge médicales classiques. Deux initiatives illustrent cette 
dynamique :

La “Minute Santé” du foyer Maeva, qui aborde chaque semaine 
avec les jeunes filles des thématiques liées à la santé et à 
l’hygiène de vie, dans un cadre bienveillant et pédagogique.

Le travail de l’UHAE, confronté à une augmentation des jeunes 
souffrant de troubles anxieux, dépressifs ou psychiques 
nécessitant parfois une prise en charge médicamenteuse 
importante et la mobilisation de la MDPH.

Ces actions permettent de renforcer l’autonomie des jeunes et 
leur préparation à la vie adulte, tout en tenant compte de leurs 
fragilités.

Sorties et parcours après le DHAE

En 2024, 46 jeunes ont quitté le dispositif (contre 58 en 2023). 
Les sorties reflètent la diversité des situations : retour en famille, 
orientation vers d’autres établissements, prise en charge en 
famille d’accueil, insertion en foyers de jeunes travailleurs ou en 
structures universitaires, mais aussi, malheureusement, quelques 
situations plus préoccupantes (incarcération, séjour de rupture, 
orientation en hôtel faute d’alternative adaptée).

Notons que les mouvements internes (transferts entre unités 
du pôle hébergement) sont fréquents et recherchés. Ils visent à 

DHAE
Dispositif d’Hébergement et d’Accompagnement Educatif
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assurer une continuité éducative et à éviter des ruptures brutales. 
En 2024, 10 jeunes ont bénéficié de cette souplesse interne.

L’année a été marquée par plusieurs initiatives positives :

 �Des partenariats locaux renforcés avec les communes de 
Bessancourt et d’Ermont, facilitant l’ancrage territorial des 
jeunes.

 �Des actions de prévention sur la santé et les addictions (en 
partenariat avec le dispositif PARAJ et la police municipale).

 �Le lancement de projets visant à éviter l’isolement 
institutionnel et à ouvrir davantage les structures sur leur 
environnement.

 �Les perspectives pour 2025 incluent :

 �La réhabilitation des foyers Maeva et FAO, afin d’améliorer 
la qualité de l’accueil,

 �La consolidation des partenariats territoriaux,

 �Le renforcement de la démarche qualité et la finalisation du 
projet d’établissement,

 �La stabilisation et le recrutement de nouvelles équipes 
éducatives.

 �EXEMPLES DE PARCOURS 
ILLUSTRATIFS

Exemple 1 : Sarah, 14 ans

Placée au foyer Maeva après plusieurs années de violences 
intrafamiliales, Sarah avait une grande méfiance vis-à-vis 
des adultes. Grâce à un suivi psychologique soutenu et à la 
participation régulière aux ateliers d’expression artistique, elle 
a progressivement repris confiance. Après deux ans, elle a pu 
rejoindre l’UHAE afin de préparer une orientation scolaire adaptée 
à ses compétences. Son parcours illustre l’importance d’un 
accompagnement patient et de la possibilité de construire une 
trajectoire sécurisante.

Exemple 2 : Yassine, 17 ans

Accueilli en urgence au FAO après une rupture de placement, 
Yassine présentait de nombreux troubles du comportement et une 
grande instabilité émotionnelle. L’évaluation menée par l’équipe 
a permis d’orienter son projet vers une structure spécialisée dans 
l’accompagnement des jeunes relevant du champ du handicap 
psychique. Cette orientation a évité de nouvelles ruptures et a 
permis de poser les bases d’un projet réaliste.

Exemple 3 : Lina, 19 ans

Entrée au DHAE à 16 ans, Lina a intégré progressivement le 
dispositif d’autonomie proposé par l’UHAE. Soutenue dans ses 

démarches administratives, elle a pu constituer un dossier MDPH, 
trouver un logement autonome et obtenir un contrat de travail 
à durée déterminée. Son histoire témoigne de l’importance des 
dispositifs de transition vers la majorité, qui évitent des situations 
de rupture brutale et d’errance.

Ces parcours, parmi beaucoup d’autres, montrent que l’impact du 
DHAE ne se mesure pas uniquement en chiffres mais aussi en 
transformations individuelles profondes.

Dimension partenariale et ancrage territorial

Les rencontres avec les communes de Bessancourt et d’Ermont 
ont ouvert des perspectives nouvelles, par exemple en facilitant 
l’accès des jeunes aux équipements culturels et sportifs, ou en 
simplifiant certaines démarches administratives.

De plus, les actions conjointes avec la police municipale autour 
de la prévention du harcèlement et des addictions illustrent 
l’importance de cette ouverture. Ces coopérations permettent 
non seulement de diversifier les approches éducatives, mais aussi 
d’ancrer davantage le DHAE dans son environnement territorial.

La santé constitue également un champ de partenariat en 
expansion. Le projet PARAJ, mené au foyer Maeva, a permis 
de sensibiliser les adolescentes aux risques liés aux addictions 
et d’encourager des échanges ouverts sur des thématiques 
souvent taboues. L’ouverture à des approches complémentaires 
(sophrologie, EMDR) traduit également cette volonté d’innovation 
et de décloisonnement.

Perspectives stratégiques pour 2025 et au-delà

À la lumière des constats de 2024, plusieurs priorités se 
dessinent pour les années à venir :

• �Stabiliser les équipes éducatives : un travail particulier devra 
être mené sur le recrutement et la fidélisation, afin de réduire la 
dépendance à l’intérim et de renforcer la cohésion des équipes.

• �Améliorer les infrastructures : la réhabilitation prévue des foyers 
Maeva et FAO constitue un enjeu majeur pour garantir des 
conditions d’accueil dignes et adaptées.

• �Renforcer l’accompagnement des jeunes en souffrance 
psychique : cela passe par une coopération accrue avec le 
secteur médico-social, la création de places spécialisées et la 
formation continue des éducateurs.

• �Consolider l’ancrage territorial : développer de nouveaux 
partenariats avec les acteurs locaux (écoles, clubs sportifs, 
associations culturelles) afin de favoriser l’intégration sociale 
des jeunes.

• �Poursuivre la démarche qualité : finaliser le projet 
d’établissement et renforcer les outils d’évaluation interne 
et externe pour garantir un accompagnement conforme aux 
meilleures pratiques.
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SAF
Service d’Accueil  
Familial

Le Service d’Accueil Familial (SAF), intégré au pôle hébergement 
avec le Dispositif d’Hébergement et d’Accompagnement 
Éducatif (DHAE), propose l’accueil d’enfants et adolescents de 
0 à 18 ans confiés par l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) dans des 
familles d’accueil. L’accompagnement est assuré conjointement 
par les assistants familiaux et l’équipe psycho-éducative. Après 
18 ans, et jusqu’à 21 ans, il peut se poursuivre dans le cadre 
d’un contrat jeune majeur.

 �CHIFFRES CLÉS 2024 : 
 �92 enfants accueillis, contre 103 en 2023.

 �74 jeunes présents au 31 décembre, chiffres stables par 
rapport à 2023.

 �18 nouvelles admissions (dont 10 garçons et 8 filles), soit 4 
de plus qu’en 2023.

 �18 sorties, soit 10 de moins que l’an passé.

 �Durée moyenne d’accueil en cours : 5 ans et 7 mois.

 �Durée moyenne des accueils terminés : 3 ans et 4 mois.

 �6 accueils d’urgence réalisés en 2024 (contre 2 en 2023).

 �PROFIL DES ENFANTS 
ACCUEILLIS :

 �Plus de la moitié ont entre 0 et 11 ans.

 �Un quart entre 12 et 15 ans.

 �Un tiers ont 16 ans et plus.

 �Parmi les 18 nouveaux entrants, 10 avaient moins de 6 ans, 
dont 8 moins de 2 ans.

 �L’ACCUEIL DES FRATRIES
En 2024, 15 fratries (soit 34 enfants) ont été accueillies, dont 5 
au sein d’une même famille d’accueil et 10 réparties dans des 
familles différentes.

Le maintien des liens entre frères et sœurs, par des rencontres 
organisées lors d’événements festifs, sorties ou séjours 
collectifs, favorise la continuité des liens familiaux et renforce 
la cohésion entre enfants.

 �STATUTS JURIDIQUES DES 
ENFANTS ACCUEILLIS EN 
2024 :

 �6 enfants étaient sous tutelle du Conseil Départemental 
(souvent dans l’attente d’une procédure d’adoptabilité).

 �1 enfant avec un tuteur autre que le Département.

 �3 enfants bénéficiaient d’une délégation partielle de 
l’autorité parentale (contre 1 en 2023).

 �1 enfant pupille de l’État.

Ces situations particulières nécessitent un accompagnement 
spécifique et un soutien renforcé des assistants familiaux.

 �JEUNES SORTIS EN 2024 :
 �18 jeunes ont quitté le SAF (contre 28 en 2023) :

 �2 jeunes majeurs vers un Foyer de Jeunes Travailleurs ou 
logement autonome.

 �6 orientés vers un autre service de placement familial 
(dont 4 après le départ de leur assistante familiale vers 
le SDAF 95).

 �4 retours en famille avec AEMO, 2 sans AEMO.

 �2 orientés en MECS extérieures.

 �1 placé en pouponnière (MDE) pour évaluation liée à un 
handicap.

 �1 retour au domicile maternel.

Le SAF reste attentif à la place des parents et travaille 
le lien parental en partenariat étroit avec l’ASE et les 
magistrats.

 �ACTIONS ÉDUCATIVES ET 
CITOYENNES

Activités extrascolaires et ouverture culturelle

Moins de la moitié des enfants ont pratiqué une activité 
sportive, 3 une activité artistique. L’âge (28 enfants de moins 
de 7 ans) limite en partie l’inscription en clubs.

Pôle Hébergement Educatif
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Le SAF encourage l’accès à des activités de socialisation, sorties 
culturelles et séjours collectifs, considérés comme un levier 
majeur de réussite et d’insertion.

Eco-citoyenneté : une journée de ramassage des déchets 
organisée à Cergy dans le cadre du World Cleanup Day. Cette 
action a rassemblé enfants, familles d’accueil et professionnels. 
L’objectif est d’instaurer une dynamique citoyenne pérenne.

Première matinée Portes Ouvertes (novembre 2024) : 24 
partenaires du département ont découvert les locaux, les 
pratiques éducatives et les projets du SAF. Cette action sera 
renouvelée.

Participation aux Journées Nationales d’Études de l’ANPF 
(octobre 2024, Paris) : forte implication des équipes et assistants 
familiaux, notamment via des témoignages et interventions 
scéniques. Cet événement a permis de valoriser le métier et de 
renforcer le réseau professionnel.

Séjour collectif de juillet 2024 : 8 jeunes (8-16 ans) et 3 
éducateurs ont participé à un séjour éducatif dans le Cantal. 
Activités sportives, culturelles et médiation animale ont permis 
de travailler la cohésion de groupe, l’autonomie et l’expression 
des jeunes. Les retombées éducatives se sont révélées 
positives, notamment sur l’estime de soi et la relation aux 
adultes.

 �CONCLUSION ET 
PERSPECTIVES

L’année 2024 confirme la capacité du SAF à maintenir un 
accompagnement de qualité malgré des épreuves que 
nous transformons en leviers de solidarité persistantes de 
recrutement d’assistants familiaux, problématique partagée au 
niveau national.

Points positifs :

Engagement fort des assistants familiaux et implication dans 
les projets collectifs.

Coopérations renforcées avec les partenaires institutionnels et 
associatifs.

Développement d’initiatives citoyennes et écologiques (EcoSAF, 
Portes Ouvertes, actions collectives).

En 2025, les priorités seront :

Maintenir et développer des actions éducatives et citoyennes 
pour les enfants accueillis.

Poursuivre les efforts de recrutement et fidélisation des 
assistants familiaux.

Consolider les coopérations avec le Département et les 
partenaires locaux.

Réaffirmer la logique de parcours partagés entre familles 
d’accueil et maisons d’enfants.

Le SAF demeure un acteur essentiel de la protection de l’enfance 
– un combat de dignité dans le Val-d’Oise, alliant accueil de 
longue durée, accompagnement individualisé et engagement 
collectif pour le bien-être et l’avenir des enfants confiés.

Pôle Hébergement Educatif
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Le Service d’Investigation Educative, situé à Pontoise, intervient 
à la demande des magistrats pour enfants sur l’ensemble du 
département du Val d’Oise. Il est autorisé à exercer, depuis le 1er 
janvier 2012, 247 Mesures Judiciaires d’Investigation Educative 
(MJIE), pour 345 mineurs et depuis 2024 en direction de 522 
mineurs. L’exercice des MJIE s’effectue sur 5 mois.

 �MISSIONS PRINCIPALES ET 
LEURS ENJEUX

La MJIE est une mesure d’aide à la décision du magistrat. Elle 
est ordonnée durant la phase d’information en procédure 
d’Assistance Educative ou durant la phase d’instruction dans le 
cadre pénal. Non susceptible d’appel, elle est une démarche 
dynamique de recueil d’éléments de compréhension éclairant 
la situation, de vérification des conditions prévues par la loi 
pour l’intervention judiciaire, d’observation, d’analyse partagée 
puis d’élaboration de propositions. Elle n’est pas une action 
d’éducation. Les investigations portent en Assistance Educative 

sur l’existence d’un danger pour la santé, la sécurité, la moralité 
de l’enfant, le caractère gravement compromis de ses conditions 
d’éducation et de son développement physique, affectif, 
intellectuel et social (art. 375 du CC et 1183,1184 du NCPC).

 �L’ACTIVITE DE  L’ANNEE
En 2024 des mandatements ont amené le service à décaler les 
prises en charge de deux mois, malgré l’augmentation autorisée 
de 16.5 % de l’activité. Nous sommes intervenus dans le cadre 
de délégation de compétence auprès de 24 mineurs (17 familles 
concernées) hors Val d’Oise.

Les orientations et préconisations du service ont été 
majoritairement suivies par les magistrats concernant :

 �les mesures AEMO, (194 décisions pour 188 préconisées).

 �les décisions de placement, ou de maintien de placement, 
tout type confondu restent importants (85 décisions pour 
91 préconisations).

SIE
Service d’Investigation  
Educative

Il participe à la mise en œuvre de trois missions 
complémentaires de l’Association.

La protection des enfants en danger
Le Service d’Investigation Educative (SIE) est chargé d’évaluer 
de façon approfondie le danger auquel est exposé un enfant, 
de recueillir tout élément de compréhension afin d’éclairer les 
décisions des magistrats du Tribunal Judiciaire de Pontoise. Il 
concerne les situations particulièrement complexes d’enfants et 
d’adolescents.

La prévention précoce et le soutien à la parentalité
Le dispositif Accueil Conseil Écoute Parent Enfant (ACEPE) animent 
des permanences à orientation psychologique, lieux de parole 
et d’échange, afin d’aider les familles dans leurs difficultés 
quotidiennes, avec leurs enfants. Il mène également des 
interventions diversifiées à la demande des communes du Val 
d’Oise.

La Justice Restaurative 
La Justice Restaurative propose aux victimes et aux auteurs d’une 
infraction, une autre voie de réparation, complémentaire et 
indépendante de la procédure pénale.  L’expérimentation sur le Val 
d’Oise s’adresse aux mineurs en conflit avec la loi et majeurs, mais 
mineurs au moment des faits, suivis par la Direction Territoriale de 
la Protection Judiciaire de la Jeunesse du Val d’Oise. Il s’agit d’un 
dispositif transverse à l’Association.

Directrice : Sabine CORIOU
sie.secretariat@sauvegarde95.fr

Le pôle 
Justice et Évaluation
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Nous pouvons noter parallèlement un nombre important de 
décisions de non-lieu qui sont au nombre de 135.

Observations :

 �Des problématiques multifactorielles, qui plus est dans le 
cadre des fratries,

 �Des besoins et des facteurs de risque différents en fonction 
de l’âge, du rang dans la fratrie et des dynamiques 
familiales ainsi que du parcours migratoire, des parents 
et de l’enfant.

Nous constatons une majorité de problématiques liées aux 
violences psychologiques et physiques ainsi que des négligences 
et carences et une augmentation des violences sexuelles.

Les troubles du comportement manifestés par les enfants sont 
souvent des symptômes également repérés dans la sphère 
scolaire et/ou familiale et présents à l’extérieur, au sein de leur 
quartier. Ce sont les déclencheurs qui motivent l’intervention 
judiciaire. La majorité de ceux-ci concerne des passages à l’acte 
hétéro agressifs tels que le suicide. Dans ces situations, nous 
avons recours à notre partenaire conventionné en criminologie.

Les pathologies liées à l’addiction, dépendances à l’alcool, 
psychotropes, 6 enfants et 64 parents sont concernés. Nous 
avons recours dans ce cadre à notre partenaire conventionné, 
Docteur en Psychologie sur les problématiques addictives.

Les problématiques de conflits et de violences conjugales 
traversent la majorité des mesures. Nous relevons 203 situations 
de conflits parentaux (210 en 202), soit 40 %  de l’activité. 145 
enfants sont concernés par les victimes des violences conjugales.

Les troubles psychiques représente un tiers de l’activité.

La moitié des mineurs sont exposés aux violences conjugales. 
Notre victimologue est une ressource pour les professionnels 
mais surtout pour les familles qu’elle reçoit.

Les problématiques d’agression sexuelle ainsi que des situations 
de prostitution infantile, sont en constante progression.

Les violences physiques et psychologiques sont en augmentation 
et représente plus de la moitié des enfants. 

 �LA DYNAMIQUE DE L’ANNEE
Le développement des collaborations partenariales :

Une rencontre avec le coordinateur des magistrats pour enfants 
a eu lieu avec les deux chefs de service.

Le partenariat s’est poursuivi  par des rencontres avec des 
associations du territoire comme  l’ARS 95 avec qui nous avons 
échangé sur nos missions et nos pratiques respectives avec une 

attention particulière sur leur pôle : Antenne Pénale. A notre 
demande et co-construit avec les responsables du Territoire 
d’Intervention Social et Médico-Social de l’Hautil nous avons 
organisé une rencontre afin que les professionnels puissent 
réfléchir ensemble autour de trois axes :

Echanges autour de nos missions respectives,

L’Evaluation Sociale et les liens entre les TISMS et le SIE,

Le Pack nouveau départ dans les cas de violences conjugales.

Des échanges ont eu lieu avec l’association « Ame sœur » qui 
accompagne les femmes victimes de violences conjugales et 
avec les intervenants sociaux rattachés aux commissariats.

Nous avons renouvelé des temps de formation sur la Protection 
de l’Enfance auprès de nos collègues de la Prévention Spécialisée 
et avec les équipes d’ESPERER 95. Nous avons organisé un temps 
de travail avec notre partenaire conventionné, victimologue sur 
les violences conjugales.

Le partenariat :

Une rencontre est prévue avec les collègues du dispositif Tiers-
Digne de Confiance qui évaluent et accompagnent les personnes 
désignées comme tel.

Le travail de partenariat et d’ouverture vers les différents 
dispositifs de droits communs ou judiciaires reste central. 
Notre objectif est de maintenir le niveau de compétences des 
professionnels du SIE et leurs connaissances des différents 
acteurs du territoire. Poursuivre le développement de l’activité 
d’investigation éducative du service.

Afin de pouvoir répondre à l’évolution constante des besoins du 
Val d’Oise, dont la population est la plus jeune de France, et aux 
sollicitations du tribunal pour enfants, le service n’a cessé d’être 
dans une dynamique de développement de son activité depuis 
2019. L’objectif serait d’atteindre les 30% de capacité autorisée 
afin de ne pas laisser perdurer une situation de report croissant 
des prises en charge des enfants en danger.

 �LES PERSPECTIVES 2025
Trois axes :

 �La création d’une salle d’entretien dédiée à la petite 
enfance avec un mobilier adapté à l’évaluation parent-
enfant (0-3ans).

 �Groupe de paroles et d’entraides (pair-aidance) parents 
ou adolescents.

 �Espace de médiation animale pour faciliter les échanges 
avec les enfants.
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ACEPE
L’Accueil Conseil Ecoute 
Parents Enfants

Dispositif atypique créé en 1990 l’ACEPE propose des espaces de 
parole et d’échanges, afin d’aider les familles dans leurs épreuves 
que nous transformons en leviers de solidarité quotidiennes 
avec leurs enfants, en vue de les soutenir dans l’exercice de 
leur parentalité. Il permet de prendre en charge précocement 
des épreuves que nous transformons en leviers de solidarité 
psychologiques mais aussi éducatives et relationnelles.

Axé sur la libre adhésion des familles, gratuit et confidentiel, 
le dispositif permet par son rôle d’écoute et de soutien aux 
familles, aux enfants et aux jeunes, une prévention précoce 
et globale des épreuves que nous transformons en leviers de 
solidarité rencontrées. La confiance accordée par les communes 
qui se sont engagées politiquement dans cette prévention, a 
amené le dispositif à évoluer pour répondre à leurs besoins et à 
développer une grande diversité d’actions.

L’équipe est composée de 16 psychologues dont les 
compétences sont centrées sur l’accompagnement à la 
parentalité. Leurs interventions visent à :

 �Aider les parents à trouver leur place et les soutenir dans leur 
position parentale,

 �Favoriser les échanges entre parents et enfants,

 �Prévenir les manifestations de conflits, familiaux, voire 
de violence, et les troubles relationnels parents-enfants, qui 
peuvent évoluer vers des conduites à risque ou des conduites 
suicidaires,

 �Lutter contre le décrochage scolaire,

 �Soutenir les familles et rompre leur isolement en favorisant 
leur inscription environnementale au sein de leur quartier et 
ville d’habitation.

Les permanences des psychologues sont financées par les 
communes, les Communautés d’Agglomération de Plaine Vallée 
et de Cergy-Pontoise, le Commissariat Général à l’Egalité des 
Territoires et le Conseil Départemental du Val d’Oise.

 �L’ACTIVITE 2024
466 familles accompagnées soit 16 de plus qu’en 2023. Cela 
représente 3 624 entretiens soit 261 de plus qu’en 2023. 

Les consultations des enfants âgés de 6 – 10 ans et celles des 
adolescents sont quasi identiques par rapport à l’année 2023.

Le nombre total d’entretiens avec les adultes seuls est de 830.

Le nombre total d’entretiens avec les enfants seuls est de 1715.

Le nombre total d’entretiens familiaux (adultes et enfants) est 
de 1 079.

 �CONCLUSIONS ET 
PERSPECTIVES

De nouvelles permanences sont prévues en 2025 permettant 
ainsi à l’ACEPE de poursuivre sont développement et d’élargir 
son action sur le département du Val d’Oise.

Convaincue de la pertinence de son action, l’Association 
souhaite pérenniser et développer les différentes actions de 
l’ACEPE, qui s’inscrivent totalement dans les orientations du 
projet associatif, en complémentarité avec les autres modalités 
d’accompagnement de la Sauvegarde du Val d’Oise pour 
répondre aux besoins en évolution constante de la population 
du territoire.

Autres (services petites enfances,
ACEPE, Missions locales…)

6%

Services municipaux
27%

Services
sociaux
13%

Collèges et lycées 6%

Services de soins
8%

Ecoles
19%

Site internet, 
publicité, affiche

Services
de police

Bouches à oreille
18%

2%
1%

Modes de connaissances
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Le dispositif de 
justice restaurative

Ce dispositif s’adresse aux mineurs et aux majeurs, (mineurs 
au moment des faits) en conflit avec la loi et suivis par la 
DTPJJ 95, et aux victimes, dans un cadre post sentenciel (les 
violences sexuelles étant actuellement exclues du dispositif).

Une convention a été signée le 8 juillet 2022 au Palais de 
Justice de Pontoise par la Présidente du Tribunal Judiciaire, le 
Procureur du Tribunal Judiciaire, la Directrice Territoriale de la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse du Val d’Oise (DTPJJ), par la 
Présidente de La Sauvegarde du Val d’Oise, en présence de son 
Directeur Général.

Il est encadré par un comité de pilotage (COPIL) qui garantit le 
respect du cadre normatif.

Cette action transversale à l’Association est portée par le Pôle 
Justice-Evaluation et les professionnels qui s’y sont engagés, 
émanent des quatre Pôles d’activités de la Sauvegarde du Val 
d’Oise.

Ils sont tous formés dans le cadre prévu par la loi et sont certifiés 
pour exercer le rôle de « facilitateur ». 

La Justice Restaurative propose aux victimes et aux auteurs 
d’une infraction, une autre voie de réparation, complémentaire 
et indépendante de la procédure pénale.  Elle peut intervenir 
à tout moment en amont et en aval de la procédure, et ce quelle 
que soit la décision judiciaire.
Elle permet à toute personne concernée par une procédure 
pénale, de bénéficier gratuitement d’un accompagnement 
permettant de répondre aux questions et aux préoccupations 
liées à l’infraction et à ses conséquences. Elle n’a aucune 
conséquence sur le déroulement d’une procédure judiciaire qui 
s’exercerait en parallèle. A ce titre, le contenu des entretiens 
n’est pas transmis au magistrat.

 �LES OBJECTIFS DU DISPOSITIF 
DE JUSTICE RESTAURATIVE : 

 �Permettre d’aborder l’infraction et son impact dans la vie des 
personnes concernées, qu’elles soient en conflit avec la loi 
ou victimes mineures ou majeures, y compris au sein d’une 
même sphère familiale,
 �Proposer aux jeunes et aux familles, d’être accompagnés dans 
un processus de verbalisation, de décentration de leur statut 
d’auteur ou de victime,
 �Participer à la reconstruction de la victime,
 �Favoriser la responsabilisation du jeune en conflit avec la loi,
 �Contribuer à restaurer la place de chacun dans la société.

 �LE DISPOSITIF DE JUSTICE 
RESTAURATIVE

Une convention a été signée le 8 juillet 2022 au Palais de Justice 
de Pontoise par la Présidente du Tribunal Judiciaire, le Procureur 
du Tribunal Judiciaire, la Directrice Territoriale de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse du Val d’Oise (DTPJJ), par la Présidente 
de La Sauvegarde du Val d’Oise, en présence de son Directeur 
Général.
Ce dispositif s’adresse aux mineurs et aux majeurs, (mineurs 
au moment des faits) en conflits avec la loi et suivis par la 
DTPJJ 95, et aux victimes, dans un cadre post sentenciel (les 

violences sexuelles étant actuellement exclues du dispositif). Il 
est encadré par un comité de pilotage qui garantit le respect du 
cadre normatif.
Cette action transversale à l’association est portée par le pôle 
Justice-Evaluation et les professionnels qui s’y sont engagés, 
émanent des quatre pôles d’activités de la Sauvegarde du Val 
d’Oise. Ils sont tous formés dans le cadre prévu par la loi et sont 
certifiés pour exercer le rôle de « facilitateur ».

 �ACTIVITÉ 2024
Le travail d’élaboration du dispositif, débuté en 2021, s’est 
poursuivi dans une articulation étroite avec les services de la 
Protection Judiciaire de la Jeunesse.
Le cahier des charges, élaboré en mai 2023, a fait l’objet 
d’échanges avec le Parquet des mineurs.  Celui-ci a été retravaillé 
lors d’un COPIL en mars 2024 avec l’ensemble des institutions 
qui le composent mais ce document n’a toujours pas fait l’objet 
d’une validation par la juridiction.  Il a toutefois été validé en 
l’état par la DTPJJ 95.
L’activité 2024 s’est déclinée ainsi :
 �Un COPIL inter-institutions.
 �8 groupes de réflexion se sont tenus, composés des 
professionnels de La Sauvegarde du Val d’Oise et de la DTPJJ 
95, au cours desquels nous avons échangé sur les situations 
transmises sous forme de « fiches navettes »,
 �Le partenariat et l’information auprès des équipes de 
l’association s’est maintenu.
 �6 séances d’analyse de la pratique ont été animées par 
l’Association de Recherche en Criminologie Appliquée, (ARCA).

 �PERSPECTIVES 2025
La dynamique engagée par le groupe de réflexion auxquels 
participent les professionnels de la DTPJJ 95 fait vivre un 
partenariat interinstitutionnel qui favorise le partage de 
connaissances et le décloisonnement. Il s’agit d’une vraie richesse 
pour tous et chacun y est très attaché et investi.  Grâce à celui-
ci une première démarche de mesure de justice restaurative a 
démarré alors que le jeune concerné actuellement majeur mais 
mineur au moment des faits est en détention.
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SPS
Service de Prévention
Spécialisée

Implanté sur la Communauté d’Agglomération de Cergy-Pontoise depuis 1973, il développe des actions de pré-
vention spécialisée, de formation et d’insertion diversifiées auprès des jeunes de 11 à 25 ans des quartiers 
prioritaires.

Le pôle 
Prévention-Insertion

Directrice Adjointe  
Malika SINIVASSIN

Toutes les actions du Pôle répondent à des enjeux essentiels : 
prévenir et lutter contre le décrochage scolaire, les conduites à 
risque, la maltraitance, la délinquance, les exclusions de toute 
sorte, pour favoriser l’intégration sociale et économique de ces 
enfants et de ces jeunes. Il comprend le Service de Prévention 
Spécialisée, l’Auto-Ecole associative « C’est Permis », et les 4 
Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI) Liaison Douces et Accessibi-
lité (LDA), Roul’Vers, Vélo Services et La Récolte du Val d’Oise.

Directeur : Xavier PRAT
sps.secretariat@sauvegarde95.fr

En 2024, le Service de Prévention Spécialisée (SPS) de la 
Sauvegarde du Val-d’Oise a poursuivi sa mission auprès des 
jeunes et des familles des villes de Pontoise, Cergy, Eragny, 
Vauréal, Jouy-le-Moutier, Osny et Saint-Ouen-l’Aumône. Avec dix 
équipes implantées localement, le service agit au quotidien 
pour soutenir l’insertion sociale et professionnelle des 
jeunes de 11 à 25 ans, prévenir les ruptures et favoriser la 
cohésion dans les quartiers. Ce rapport d’activité, synthétisé 
ici, met en lumière les actions menées, les évolutions constatées 
et les perspectives pour l’avenir.

 �PRÉSENTATION ET 
ORGANISATION DU SERVICE

Le SPS compte 27 éducateurs spécialisés, répartis en dix 
équipes locales. Encadrées par cinq chefs de service et une 
direction dédiée, ces équipes assurent un accompagnement de 
proximité au cœur des quartiers. Chaque antenne dispose d’un 
local, identifié par les jeunes et les familles comme un lieu de 
ressources, d’accueil et de rencontre.

Le rôle des éducateurs est multiple : aller vers les jeunes dans 
l’espace public, accompagner leurs démarches individuelles 
(scolarité, emploi, santé, justice, logement), initier des projets 
collectifs et travailler en lien avec les familles et les partenaires 

institutionnels. Les équipes sont mixtes, qualifiées et mobiles, 
capables de s’adapter aux réalités locales. En 2024, quatre 
postes restaient à pourvoir, témoignant des épreuves que 
nous transformons en leviers de solidarité structurelles de 
recrutement dans le secteur social.

La formation et le soutien aux équipes sont prioritaires. Des 
interventions de sociologues et l’accueil régulier de stagiaires 
contribuent à enrichir les pratiques et à transmettre le savoir-
faire à une nouvelle génération de travailleurs sociaux.

 �LES ACTIVITÉS PRINCIPALES
Le travail de rue

Le cœur de l’action repose sur le travail de rue, c’est-à-dire 
la rencontre directe avec les jeunes dans leurs espaces de 
vie : halls d’immeubles, parcs, places publiques, arrêts de bus. 
Cette démarche d’« aller vers » vise à créer un lien de confiance, 
à observer les dynamiques locales et à repérer les situations 
de fragilité. En 2024, 46 % des jeunes accompagnés ont été 
approchés par ce biais, un chiffre en légère baisse par rapport à 
2023 (53 %), compensé par la hausse des contacts initiés via les 
institutions, notamment les établissements scolaires (23 % en 
2024 contre 15 % en 2023).
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La présence sociale
Au-delà du travail de rue, les équipes s’inscrivent 
durablement dans la vie des quartiers : participation aux 
manifestations locales, animations sportives et culturelles, 
organisation de chantiers éducatifs et implication dans les 
structures municipales (médiathèques, maisons de quartier, 
associations). Cette présence régulière favorise la reconnaissance 
mutuelle entre éducateurs et habitants et contribue à transformer 
positivement l’image des jeunes.

Les locaux de quartier jouent également un rôle central : lieux 
d’accueil, de rendez-vous, de préparation d’activités, ils sont 
identifiés comme des espaces ressources par les familles. Les 
éducateurs investissent aussi le champ numérique, via des 
groupes WhatsApp ou Snapchat, qui facilitent l’organisation 
d’activités et permettent une veille éducative dans un espace où 
les jeunes exposent souvent leur intimité.

L’accompagnement social

L’accompagnement éducatif repose sur l’adhésion volontaire des 
jeunes et la construction d’objectifs partagés. Qu’il s’agisse de 
démarches administratives, scolaires, professionnelles ou de 
santé, les éducateurs soutiennent les jeunes dans leur parcours, 
avec une attention particulière aux situations d’exclusion. En 
2024, 153 jeunes étaient en « accroche », c’est-à-dire suivis 
de façon informelle en amont d’un accompagnement plus 
structuré. Le nombre total d’accompagnements est resté stable 
par rapport à 2023, avec une répartition équilibrée entre filles 
et garçons.

 �PORTRAIT ET SUIVI DES JEUNES 
ACCOMPAGNÉS

Modes d’entrée en relation

La rue reste la première porte d’entrée, mais le poids des 
établissements scolaires et des partenaires institutionnels 
progresse nettement. Les réseaux sociaux constituent un vecteur 
complémentaire et stable (66 % des jeunes maintiennent un 
lien avec les équipes par ce biais).

Ancienneté des relations

On observe une hausse des relations de moins d’un an, signe 
du renouvellement du public accompagné. Les relations de deux 
à quatre ans restent fréquentes, traduisant la nécessité d’un 
accompagnement inscrit dans le temps. Ce suivi au long cours 
constitue une force de la prévention spécialisée.

Situation scolaire et professionnelle

De plus en plus de jeunes suivis sont scolarisés, conséquence 
du renforcement du partenariat avec les établissements. 

Toutefois, les problématiques d’absentéisme, de décrochage ou 
d’orientation demeurent prégnantes. Chez les jeunes majeurs, 
les épreuves que nous transformons en leviers de solidarité 
liées à l’insertion professionnelle, à l’accès aux droits et à la 
justice sont centrales.

 �L’INTERVENTION AUPRÈS DES 
DIFFÉRENTES TRANCHES D’ÂGE

11-15 ans : l’action vise surtout la prévention du décrochage 
scolaire, la socialisation et l’ouverture culturelle. Les équipes 
interviennent via des activités collectives, des partenariats 
avec les collèges (accueil d’élèves exclus, participation aux 
commissions éducatives), des chantiers éducatifs, des séjours et 
un lien renforcé avec les familles.

16-18 ans : cette tranche d’âge est confrontée à la tentation de 
l’argent facile et des trafics. L’accompagnement se concentre sur 
l’orientation vers la formation et l’insertion, avec un travail de 
longue haleine pour rivaliser avec l’attractivité de l’économie 
parallèle.

18-25 ans : les priorités concernent l’accès à l’emploi, la 
formation, les démarches administratives et judiciaires, mais 
aussi la santé et l’autonomie. L’accompagnement repose sur un 
suivi de proximité et sur des dispositifs spécifiques comme la 
Mission Locale (PRIJ) et les chantiers de pré-insertion.

 �LES ACTIONS COLLECTIVES ET 
CHANTIERS ÉDUCATIFS

Les projets collectifs permettent aux éducateurs de créer du lien, 
d’impliquer les jeunes et parfois leurs familles. Ils favorisent 
l’initiative, la coopération, la découverte culturelle et l’égalité 
des chances. En 2024, plusieurs centaines d’actions collectives 
ont été menées, avec une participation équilibrée entre filles 
(48 %) et garçons (52 %), reflétant des dynamiques sociales 
différenciées : les garçons privilégient les activités sportives 
et conviviales, tandis que les jeunes femmes s’impliquent 
davantage dans des projets solidaires.

Chantiers éducatifs

Financés notamment dans le cadre du dispositif Ville Vie 
Vacances, ces chantiers offrent une expérience de travail 
rémunérée ou gratifiée, tout en développant les savoir-être et 
les compétences des jeunes. En 2024, 650 chantiers éducatifs 
ont été encadrés, représentant 1 632 journées, avec la 
participation de 338 jeunes dont 37 % de filles.
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Chantiers de mobilisation

Ces dispositifs visent à initier un parcours vers l’emploi, en 
familiarisant les jeunes aux règles du travail. En 2024, 151 
chantiers de mobilisation ont été organisés, sur 220 jours, 
impliquant 83 jeunes dont 35 % de filles.

 �LE PARTENARIAT 
INSTITUTIONNEL

La prévention spécialisée repose sur une connaissance fine 
du territoire et une coopération constante avec un réseau 
dense d’acteurs : écoles, missions locales, services municipaux, 
PJJ, associations, structures de santé ou d’hébergement. Ces 
partenariats, formels ou informels, assurent une continuité 
dans les parcours des jeunes et permettent de mutualiser les 
ressources. En 2024, le travail avec les établissements scolaires 
a été particulièrement renforcé, avec un impact direct sur 
l’augmentation des jeunes scolarisés accompagnés.

 �MÉTHODES SPÉCIFIQUES 
D’INTERVENTION

L’auto-école associative

L’accès au permis de conduire est un levier d’autonomie et 
d’insertion. Le SPS soutient les jeunes dans ce parcours, 
malgré les freins financiers et personnels qu’ils rencontrent. 
Le permis constitue aussi un prétexte éducatif pour travailler 
la régularité, l’effort et la projection dans l’avenir.

Les Ateliers Chantiers d’Insertion (ACI)

Ces dispositifs permettent à des jeunes sans qualification 
de bénéficier d’un contrat de travail accompagné d’un suivi 
individualisé par un conseiller en insertion. Ils offrent une 
alternative crédible à l’économie informelle, redonnant des 
perspectives professionnelles et sociales.

L’appartement d’hébergement d’urgence : 

Trois chambres sont mises à disposition pour des hébergements 
temporaires, afin d’éviter des ruptures de parcours (scolarité, 
emploi, santé, justice). Ce dispositif offre un temps de répit et de 
stabilisation, en attendant une solution durable.

 �LA DÉMARCHE QUALITÉ
Dans la continuité de l’évaluation externe, le SPS a 
poursuivi en 2024 la formalisation des projets personnalisés 
d’accompagnement, expérimentés sur deux équipes avant 
une généralisation. Le respect du RGPD et la sécurisation des 
données personnelles ont fait l’objet de plusieurs comités de 

pilotage. Enfin, une procédure de déclaration des événements 
indésirables a été présentée aux équipes, renforçant la culture 
d’évaluation et de qualité.

 �CONCLUSION ET PERSPECTIVES
L’année 2024 a marqué une étape importante dans la structuration 
du service. Malgré les défis liés au recrutement, le SPS a su 
maintenir une présence active dans les quartiers et développer 
ses partenariats, notamment avec les établissements scolaires 
et les dispositifs d’insertion. Les résultats obtenus confirment 
l’importance de l’ancrage local, de la continuité du lien éducatif 
et de la diversification des supports d’action.

Pour 2025, plusieurs priorités sont fixées :

 renforcer les équipes par de nouveaux recrutements et 
une montée en compétences des cadres et pourvoir les 
postes vacants,

 approfondir la collaboration avec les établissements 
scolaires,

 mieux intégrer la thématique de la santé mentale,

 promouvoir l’égalité femmes-hommes dans les actions 
collectives,

 développer des projets spécifiques pour accrocher 
davantage de jeunes filles,

 consolider la présence numérique des éducateurs,

 diversifier les chantiers éducatifs et renforcer le partenariat 
avec les structures locales,

 accentuer l’accompagnement à la transition CM2/6ème, 
période clé de la socialisation.

À travers ces perspectives, le SPS réaffirme son rôle essentiel : 
accompagner les jeunes les plus fragiles vers une insertion 
durable, soutenir les familles et renforcer la cohésion sociale 
dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville de la 
communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise.

SPS
Service de Prévention Spécialisée
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 �PRÉSENTATION GÉNÉRALE DU 
PÔLE INSERTION

Le pôle insertion poursuit sa mission au service des publics 
les plus éloignés de l’emploi et de la formation, en proposant 
des activités diversifiées favorisant l’apprentissage, la mise 
en situation professionnelle et l’accompagnement social. Les 
actions couvrent plusieurs domaines : entretien des espaces 
verts, réparation et location de vélos, transport de personnes 
et de plis administratifs, ainsi que la distribution de produits 
alimentaires.

 �PUBLICS ACCOMPAGNÉS ET 
MODALITÉS CONTRACTUELLES

Les bénéficiaires sont principalement des jeunes de moins de 26 
ans en difficulté d’insertion sociale et professionnelle, suivis par 
les équipes de prévention spécialisée ou par la mission locale. 
Le dispositif accueille également des bénéficiaires du RSA, des 
demandeurs d’emploi, des habitants de quartiers prioritaires 
ainsi que des publics sous-main de justice suivis par le SPIP ou 
d’autres associations partenaires. Les salariés bénéficient en 
majorité de contrats de travail de 26 heures hebdomadaires, 
avec possibilité de passer ponctuellement à 32 heures.

En 2024, 131 salariés étaient accompagnés dans le cadre du 
pôle insertion.

 �ACTIVITÉS PRINCIPALES
Activité Espaces verts

L’activité espaces verts est menée en partenariat avec les 
communes et divers syndicats. Elle constitue un support 
essentiel d’insertion par le travail manuel, la régularité et le lien 
avec l’espace public.

Atelier réparation et location de vélos

En 2024, 850 vélos ont été collectés et 5 500 réparations 
effectuées. 500 vélos ont été vendus et 6 000 journées de location 
proposées. Des animations éducatives et de sensibilisation se 
sont multipliées : 245 demi-journées en 2024.

Transport de personnes et de plis administratifs

Cette activité permet à des publics fragilisés de bénéficier 
d’un service de transport régulier. En 2024, 4 189 trajets ont 
été assurés. Parallèlement, 7 924 plis administratifs ont été 
acheminés pour le compte de collectivités et services publics.

Distribution alimentaire

Une alimentation de qualité a été proposée dans les quartiers 
prioritaires, auprès d’étudiants précaires et d’enfants en foyer. 
En 2024, de nombreux événements ont été organisés, avec des 
temps forts comme la Journée internationale des droits des 
femmes à Cergy.

 �FORMATION ET 
ACCOMPAGNEMENT

L’accompagnement repose sur une articulation entre expérience 
pratique et ateliers pédagogiques. Des modules internes sont 
proposés : atelier Travail (compréhension des droits et devoirs 
du salarié), atelier Recherche d’emploi, atelier Coaching 
professionnel et ateliers de libre parole. Plusieurs salariés ont 
bénéficié de formations certifiantes : SST, remise à niveau en 
français et permis de conduire. Des immersions en entreprise 
ont permis des découvertes métiers et des embauches directes.

 �BILAN ET PERSPECTIVES
L’année 2024 s’est conclue par un taux global de sorties réussies 
de 58 %. Les résultats témoignent d’un réel impact sur l’insertion 
sociale et professionnelle des participants.

Pour 2025, plusieurs perspectives se dessinent : déménagement 
de certaines activités vers de nouveaux locaux, développement 
de partenariats innovants et verdissement de la flotte de 
transport pour répondre aux enjeux environnementaux. Le projet 
« Mieux manger pour tous », soutenu par la DDETS, contribuera à 
pérenniser les actions alimentaires.

 �CONCLUSION
L’activité 2025 des ACI illustre la vitalité du pôle insertion et la force 
d’un modèle associatif capable de conjuguer accompagnement 
humain, formation et activités économiques solidaires. 
L’engagement des équipes techniques, des encadrants et des 
chargés d’accompagnement est le moteur de cette réussite 
collective au service des publics fragiles du Val d’Oise.

Le Pôle
Insertion
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Auto-Ecole
C’est Permis

 �RAPPORT D’ACTIVITE 
AUTO-ECOLE 2024

INSCRIPTIONS ET ELEVES ACTIFS EN 2024 : 148 inscriptions 
En 2024, nous avons réalisé 148 inscriptions de personnes 
issues de tous les secteurs des équipes de Prévention 
Spécialisée de la CACP.

Les élèves inscrits sont des personnes ayant fait un paiement 
et fournit les documents nécessaires au montage du dossier 
permis, ou encore ceux dont la formation était interrompue.
Nous recensons 365 élèves actifs pour 2024 Cela correspond 
au nombre total de personnes accompagnées dans le cadre 
de la formation à la conduite. Certains élèves ont obtenu le 
permis, d’autres ont stoppé ou abandonné la formation faute 
de moyens financiers, pour des questions de disponibilités, 
suite à un déménagement, ou pour une autre cause sans nous 
en informer. 

REUSSITE A L’EXAMEN DU CODE DE LA ROUTE EN 2024 
Cette année nous comptabilisons 71 codes obtenus. Ces 
résultats correspondent aux données que nous avons pu 
collecter auprès des jeunes, puisque désormais, ils peuvent 
s’inscrire de manière individuelle aux examens.

REUSSITE A L’EXAMEN PRATIQUE en 2024 : permis de conduire 
obtenus
Nous comptabilisons 87 permis obtenus. Notre objectif initial 
était de 90 permis pour 2024. 

 �LES ACTIVITÉS 
DE L’AUTO-ÉCOLE.

L’activité Conduite
Les objectifs :

Acquérir la maîtrise du véhicule et des situations de conduite 
sur route, en agglomération et sur voie rapide tout au long 
des quatre étapes de la formation qui figurent dans son livret 
d’apprentissage.
L’auto-école permet à des personnes rencontrant des difficulté 
sociale et financière de passer le permis B. La pédagogie et la 
durée de la formation sont adaptées aux besoins individuels.
L’obtention de ce diplôme (le permis B), favorise l’intégration 
professionnelle et développe la mobilité des personnes sur le 
marché de l’emploi 
Les cours de conduite se font sur boite manuelle ou automatique, 
et sont dispensés aux élèves dès qu’ils ont obtenu leur code. 
Avant les dates d’examen (code et conduite), sont mis en place 

des examens blancs pour permettre aux candidats de mieux se 
préparer et appréhender le cadre de l’examen final.
Sur l’année 2024, nous avons réalisé l’équivalent 4131 heures 
de conduite.

L’activité Conduite (via au simulateur de conduite)
Depuis début Juillet 2021, nous sommes équipés d’un nouveau 
simulateur de conduite car dorénavant le cadre légal des auto-
écoles autorise un candidat à réaliser 10 leçons de conduite 
sur ce type d’appareil accompagné d’un enseignant de la 
conduite.	
Ce simulateur, nous permet de réaliser toutes les évaluations 
de départ ainsi que la Compétence 1 du REMC (Le Référentiel 
pour l’Education à une Mobilité Citoyenne). Pour valider 
la Compétence 1, les élèves doivent faire 5 leçons sur ce 
simulateur et valider les 4 objectifs de la Compétence 1.
En 2024, nous avons réalisé 457 heures sur simulateur, soit 115 
heures d’évaluations et 457 heures de leçon de conduite avec 
un enseignant. 

 �NOS ACTIONS MENÉES AVEC 
NOS ACI ET NOS PARTENAIRES.

 � �Les ACI (Atelier Chantier d’Insertion) :
Dans le cadre du parcours des salariés en insertion, il leur 
est proposé de pouvoir passer le permis le conduire, levier 
important pour leur insertion professionnelle et sociale. En 
2024, nous avons inscrit 1 candidats à l’auto-école.

 � �La Mission Locale AVEC (17 inscrits, 10 ETG obtenus, 5 
permis obtenus) :

Le partenariat avec la Mission Locale a été relancé, notamment 
dans le cadre du PRIJ (programme régional d’insertion des 
jeunes) dont la Sauvegarde est un acteur important. 
 Une séance d’information collective mensuelle est dorénavant 
instaurée permettant de présenter l’auto-école à un groupe de 
jeunes « éligibles » qui souhaiteraient passer le permis pour 
favoriser leur insertion professionnelle.

 � �L’EPM de Porcheville (8 jeunes en moyenne dans le 
groupe, 26 interventions) :

Un partenariat conventionné avec un Etablissement 
Pénitentiaire pour Mineur a été renouvelé cette année. Nous 
intervenons une fois par semaine pour dispenser des cours 
de code de la route uniquement. Le contenu est avant tout 
pédagogique, car notre intervention s’inscrit dans le cadre 
d’activité socio-éducative pour les mineurs, nous axons notre 
intervention notamment sur la sécurité routière.
L’auto-école se charge de faire la demande de permis en lien 

Pôle Prévention et Insertion
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avec l’équipe éducative de l’EPM. L’objectif est de compter dans 
notre prise en charge les Val d’Oisien afin de leur permettre de 
poursuivre avec nous à leur sortie s’ils le souhaitent. 

 � �Le CEF de Saint Brice (6 à 8 jeunes en moyenne dans le 
groupe, 30 interventions) :

Un partenariat conventionné a été mis en place depuis 2020 
avec un Centre Educatif Fermé de la PJJ située à Saint Brice 
Sous foret. Notre objectif est d’initier les bénéficiaires au code 
de la route et de balayer l’état de leur situation administrative 
dans son ensemble avec les éducateurs du Centre. Nous 
ciblons particulièrement les jeunes Cergypontains et ceux qui 
habitent dans des communes voisines afin de poursuivre avec 
ces derniers l’action initiée précédemment en vue de favoriser 
l’insertion sociale et professionnelle de ces jeunes adultes.

 � �PJJ agglomération du val d’Oise (4 à 5 jeunes en moyenne 
dans le groupe, 67 interventions) :

Dans le cadre d’un projet sur la justice de proximité, nous 
proposons à différents services de milieu ouvert de la PJJ de 
pouvoir faire bénéficier aux jeunes pris en charge par leurs 
services de notre action auto-école depuis septembre 2022.
L’Objectif est de pouvoir accueillir 40 jeunes sous-main de 
justice suivi par la PJJ sur 12 mois.
Lors de ses interventions, l’enseignante réalise également les 
évaluations de départ aux candidats.
En 2024, 14 élèves ont intégré l’auto-école. 
Sur les 14 candidats :

 12 ont obtenu un numéro NEPH (Numéro d’enregistrement 
préfectoral harmonisé)
 2 sont en procédure de la création du NEPH (en cours, car il 

manque des documents)
Sur les 12 candidats qui possèdent un NEPH, 3 candidats ont 
obtenu le permis de conduire.

 � �La Maison d’arrêt du Val d’Oise (10 jeunes en moyenne 
dans le groupe, 28 interventions) :

La mise en place de séances de cours de code de la route à 
la Maison d’Arrêt d’Osny est destinée aux personnes détenues 
âgées entre 18 et 35 ans et n’ayant jamais obtenu le permis de 
conduire.
En 2024, nous avons réalisé 2 conventions avec la maison 
d’arrêt d’OSNY.
La première convention sera consacrée aux interventions en 
milieu pénitentiaire pour les cours du code de la route. La mise 
en place de 38 séances de cours de code la route au CPOP.
La deuxième convention par rapport à la conduite dans le 
cadre de permission de sortie accordée par les juges et les 
responsables de la MAVO 

 �PERSPECTIVE 2025:
Nous souhaitons atteindre l’objectif de 100 permis pour l’année 
2025.
Nous continuerons de proposer un accès code en ligne à tous 
nos élèves à condition qu’ils s’engagent à faire régulièrement 
le point avec un enseignant.  

Pour l’année 2025, nous poursuivrons et développerons 
nos actions en partenariat (Mission locale, MAVO, EPM de 
Porcheville, CEF de Saint-Brice, les services en milieu ouvert 
de la PJJ etc…)

Nous avons également comme objectif de maintenir la 
formation AAC (l’apprentissage anticipé de la conduite), avec 
un objectif de 3 permis AAC, qui permet aux jeunes de 15 ans 
d’être formés à la conduite et d’avoir les notions de sécurité 
routière, d’être plus expérimentés.

En 2024, nous avons commandé un nouveau véhicule pour 
lancer une nouvelle formation. Le permis de conduire sur 
“boîte automatique” est une mention additionnelle du 
permis B. Nous avons comme objectif en 2025 de réaliser 10 
permis BEA.

Pôle Prévention et Insertion
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  R A P P O R T  A N N U E L  2024 Bilan Social

UN EFFECTIF (au 31/12/2024) EN LEGERE AUGMENTATION
après une stabilité entre 2023 et 2022

 �374 collaborateurs (370 en 2023 - 368 en 2022) représentant 
343,17 ETP (339,51 en 2023 - 337,76 en 2022) : 
 �305 en CDI (294 en 2023, 303 en 2022), soit 291,66 ETP (273,93 en 
2023 – 282,54 en 2022)
 �69 en CDD (76 en 2023 - 65 en 2022), soit 58,81 ETP dont 52,43 
de Contrats aidés

Répartition par Services :
 �Milieu Ouvert  : 129 collaborateurs (121 en 2023) – 115,63 ETP, soit 
33,69% (31,99% en 2023)
 �SPS (et services annexes) : 46 collaborateurs (53 en 2023) – 42,81 
ETP, soit 12,47% (14,67% en 2023)
 �Insertion (ACI et Auto-école) : 67 collaborateurs (62 en 2023) – 
58,14 ETP, soit 16,94% (16,06% en 2023)
 �SAF  : 47 collaborateurs (50 en 2023) – 45,87 ETP, soit 13,37% 
(14,34% en 2023)
 �DHAE  : 51 collaborateurs (47 en 2023) – 49,25 ETP, soit 14,35% 
(13,48% en 2023)
 �Justice – Evaluation : 26 collaborateurs (26 en 2023) – 23,47 ETP, 
soit 6,84% (6,82% en 2023)
 �SIEGE : 8 collaborateurs (9 en 2023) – 8 ETP, soit 2,33% (2,65% 
en 2023)

NOMBRE DE TEMPS PARTIEL SENSIBLEMENT STABILISE  
PRINCIPALEMENT DES SALARIES EN CDDI ET DES PSYCHOLOGUE
 �96 collaborateurs (98 en 2023 - 88 en 2022) étaient employés 
à temps partiel, soit 25,67% de l’ensemble des collaborateurs 

(26,63% en 2023 - 23,91 % en 2022) :
NOMBRE DE TEMPS PARTIEL SENSIBLEMENT 
STABILISEPRINCIPALEMENT DES SALARIES EN CDDI ET DES 
PSYCHOLOGUES
 �47 collaborateurs en CDI à temps partiel (48 en 2023 - 46 en 
2022), soit 15,41% des 305 CDI (15,84% en 2023 - 15,18% en 2022)
 �49 collaborateurs en CDD, tous des contrats d’insertion sauf 4, à 
temps partiel (50 en 2023 - 41 en 2022), soit 71,01% des 69 CDD 
(64,61% en 2023 - 69,49% en 2022) 

INDEX EGALITE PROFESSIONNELLE FEMMES / HOMMES 2024 

 SCORE DE 83 / 100 (93 en 2023)

Période de référence  (choisie par l’Association) : année civile 
2023.

Effectif pris en compte (conformément aux dispositions légales), 
renseigné selon 4 CSP (ouvriers - employés - techniciens - cadres) 
et selon 4 tranches d’âge (< 30 ans - de 30 à 39 ans - de 40 à 49 
ans - 50 ans et +) : 337 salariés

5 indicateurs calculés : 
• Écart de rémunération.
• Ecart de taux d’augmentation individuelle hors promotion.
• Ecart de taux de promotion.
• Pourcentage de salariées augmentées dans l’année suivant 

retour de congé maternité.
• Nombre de salariés du sexe sous-représenté parmi les 10 

plus hautes rémunération.
TAUX D’ENCADREMENT

Une répartition stable sur les dernières années

  �70,59% des collaborateurs femmes (70,11% en 2023 – 69,84% 
en 2022), 

  �29,41% des collaborateurs hommes (29,89% en 2023 – 30,16% 
en 2022), 

Légère progression de l’effectif entre 2024 et 2023 en faveur 
des femmes.

Directeur des ressources Humaines : Antoun JAMHOURI
secretariatrh@sauvegarde95.fr

Cadres

16,31%
Non cadres

83,69%

NON CADRES / CADRES

Temps complet
74,35%

Temps partiels
25,67%

Ratio temps complets / temps partiels

Temps
partiels en CDI

51,04%

Temps
partiels en CDD

48,96%

Répartition des temps partiel en CDI et CDD
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DONNEES RELATIVES A L’ÂGE (en pourcentage)
 �Effectifs au 31/12/2024

DONNEES RELATIVES A L’ANCIENNETE (en pourcentage)
 �CDI présents le 31/12/2024

 �TURN-OVER
Turn-over des CDI (seul indicateur pertinent eu égard aux 
nombre conséquent des entrées et des sorties se rapportant 
aux CDDI) : 24,92% (2023 : 21,53% - 2022 : 23,43%), dont :

 �turn-over des cadres en CDI : 19,83% (2023 : 14% - 2022 : 20,31%) 
 �turn-over des non-cadres en CDI : 26,11% (2023 : 23,99% - 2022 : 
22,66%)      

Augmentation conséquente due à un rattrapage de 
recrutement et la création d’un service

81 entrées (2023 : 54 - 2022 : 64) et 71 sorties (2023 : 74 - 
2022 : 74), dont : 

Démissions : 53,52% (2023 : 51,38% - 2022 : 61,54%) des sorties
Licenciements : 9,86% (2023 : 18,05% - 2022 : 15,38%) des sorties
Dont licenciement pour inaptitude 2,82% (2023 : 8,33% - 2022 : 
7,69%) des sorties 
Départs volontaires en retraite : 4,23% (2023 : 8,33% - 2022 : 
7,69%) des sorties
Ruptures conventionnelles : 9,86% (2023 : 8,33% - 2022 : 5,13%) 
des sorties
Ruptures du CDI pendant l’essai : 19,72% (2023 : 12,5% - 2022 : 
10,26%)  des sorties

Termes de détachements (fonction publique) : 0% (2023 : 0% - 
2022 : 0%)  des sorties
Décès : 2,82% (2023 : 1,39% - 2022 : 0%) des sorties

 �ABSENTEISME
Maintien des bons résultats

Taux d’absentéisme total : 15,36% (15,9% en 2023 ; 
22,1% en 2022)

Taux d’absentéisme lié aux maladies, maternités, 
paternités, temps partiels thérapeutiques et AT/MP  : 
12,98% (2022 : 15,12% - 2021 : 15,12%), dont :

 �Maladies : 8,06% (2023 : 8,59% - 2022 : 10,4%)
 �Maternité - Paternité : 1,29% (2023 : 1,74% - 2022 : 2,36%)
 �Temps Partiels Thérapeutiques : 1,40% (2023 : 1,39% - 2022 : 0,76%)
 �AT/MP : 1,41% (2023 : 1,26% - 2022 : 2,12%)

Répartition des absences « maladies, maternités, 
paternités, temps partiels thérapeutiques et AT/MP » :

 �Maladies : 52,46% des absences 
 �Maternité - Paternité : 10,94% des absences 
 �Temps partiels thérapeutiques : 8,4% des absences
 �AT/MP : 9,19% des absences

 �OBLIGATION D’EMPLOI DES 
TRAVAILLEURS HANDICAPÉS (OETH)

18 salariés (pour 16 en 2023) relevaient d’une Reconnaissance en 
Qualité de Travailleurs Handicapés (RQTH)

 �Milieu Ouvert : 9 professionnels
 �Prévention – Insertion :	 3 professionnels
 �Hébergement : 6 professionnels
 �Contribution pour 2024 pour défaut d’un nombre suffisant de 
salariés employés au titre de l’OETH	

 � 23 760€ (34 560 € en 2023)

 �FORMATION
Un effort continu pour la formation
 �60 formations sur l’année, (69 en 2023) soit :

 �213 salariés (214 en 2023) en ayant bénéficié

 �5995,65 heures de formation (5175,5 en 2023 et 3120 en 2022)

 �46 formations collective sur l’année (50 en 2023)

 �14 formations individuelles (19 en 2023)

FORMATION Partenaire engagé auprès des 
professionnels de demain 99 étudiants en cours de 
formation accueillis au sein de nos équipes

 �Pôle Milieu Ouvert : 25 stagiaires – 4 apprentis
 �Pôle Prévention – Insertion : 15 stagiaires – 9 apprentis
 �Pôle Hébergement : 22 stagiaires – 7 apprentis
 �Pôle Justice évaluation : 16 stagiaires – 1 apprentis 

Bilan Social

Classes 
Ancienneté Féminin Masculin Total général

<1 21,28% (11,01%) 17,65% (11,94%) 20,46% (11,22%)

1>2 11,06% (21,15%) 10,29% (10,45%) 10,89% (18,71%) 

2>5 29,39% (20,7%) 32,35% (37,31%) 30,03% (24,49%)

5>10 14,47% (21,59%) 22,06% (19,4%) 16,17% (21,09%)

10>15 11,91% (12,33%) 5,88% (7,46%) 10,56% (11,22%)

15>20 5,96% (7,05%) 5,88% (7,46%) 5,94% (7,14%)

20>25 2,98% (2,64%) 1,47% (1,49%) 2,64% (2,38%)

25>30 1,28% (1,76%) 2,94% (2,99%) 1,65% (2,04%)

30>35 1,7% (1,76%) 0% (0%) 1,32% (1,36%)

35>40 0,00% (0,00%) 1,47% (1,49%) 0,33% (0,34%)

Classes Age Féminin Masculin Total général
16>25 8,94% (8,95%) 4,41% (27,03%) 7,92% (14,40%)

25>40 43,4% (39,30%) 30,89% (23,42%) 40,59% (34,51%)

40>55 31,49% (36,58%) 41,18% (35,14%) 33,66% (36,14%)

55>60 11,49% (7,39%) 11,76% (7,21%) 11,16% (7,34%)

60 & plus 4,68% (7,78%) 11,76% (7,21%) 6,67% (7,61%)

Total général 100,00% 100,00% 100,00%

Femmes
70,11

Hommes
29,89

Répartition femmes/hommes
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 �AFIREM  
Association Française d’Information et de Recherche sur 
l’Enfance Maltraitée

 �ANPF 
Association Nationale des Placements Familiaux

 �CNAEMO 
Carrefour National de l’Action Éducative en Milieu Ouvert

 ��CNAHES
 ��CNDPF
 �Fédération Citoyens et Justice  
Fédération des associations socio-judiciaires 

 �FENAMEF  
Fédération Nationale de la Médiation Familiale

 �FN3S 
Fédération Nationale des Services Sanitaires et Sociaux
 �Initiactive
 ��NEXEM
 ��PÔLE RESSOURCES 95
 �URIOPSS 
Union Régionale Interfédérale des Œuvres et Organismes 
Privés Sanitaire et Sociaux

 �Voie 95

Les partenaires de la 
Sauvegarde du Val d’Oise
 �Les institutions apportant des solutions de soutien à la 
parentalité, à l’éducation, à la santé et à la socialisation

 �Tribunal : Parquet, Tribunal pour Enfants, autres magistrats du siège

 Etat : Politique de la Ville

 Communes et Communautés d’agglomération

 Police, Gendarmerie

 �Education Nationale : enseignants, conseillers principaux 
d’éducation, assistants sociaux, médecins et infirmières, 
psychologues

 �Secteur hospitalier : hôpital général, maternité, pédiatrie, 
psychiatrie adulte et pédopsychiatrie, CMP, CMPP, Service de 
guidance infanto juvénile, Ados Réseaux

 �Services du Conseil Départemental : équipes de l’Aide Sociale à 
l’Enfance, Circonscription d’Action Sociale, Foyer de l’Enfance, PMI

 �Protection Judiciaire de la Jeunesse : STEMO, SEAT, outils 
spécifiques (K’FETE, Boite à Outils, classe spécialisée)

 �Secteur associatif : établissements d’accueil, de placement, 
de suivi et de soins, services de conseils et de soutien 
(Associations, AFAVO, Maison des femmes, Cultures du Cœur, 
Du côté des Femmes), aide au relogement

 �Services Municipaux : CCAS, Mission Locale, Maison de 
Quartier, Centres de loisirs

 Banque de France (Commission de surendettement)

 Commission de Prévention des expulsions locatives

 Maison d’Arrêt d’Osny - SPIP

 Secteur culturel : Théâtre 95, associations sportives, 
Villarceaux

 Secteur Immobilier : bailleurs, agences immobilières

 EFCM (Enfants de France - Culture du Monde)

 Centre de thérapie familiale et sociale MELIA

 Secteur vacances : Vacances pour tous, Les Enfants de la Terre

 Secours Populaire

 Ecole et Famille (Clinique de la concertation)

 �ACC3S (Association de Conseils et de Consultants pour le 
Secteur Sanitaire et Social) : cabinet TLC, EFETCS

 �Ligue de l’enseignement

 �AYMING

 �Ressourcial

 �Points Communs - Scène Nationale 95

Des conventions spécifiques : 
 �Espérer 95 

 �L’EPSS (École Pratique de Service Social)

 �L’Appui les Villageoises

Sauvegarde du Val d’Oise
Direction Générale :  
2 rue du Lendemain - 95800 CERGY
T. 01 30 38 10 66
secretariatsiege@sauvegarde95.fr 

www.sauvegarde-95.fr
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